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FONCTIONNEMENT DU MINISTÈRE − AVIS DE CONCOURS

Administration centrale
Comité technique paritaire
Ministère du travail, de la solidarité et de la fonction publique
Nomination

MINISTÈRE DU TRAVAIL,
DE LA SOLIDARITÉ

ET DE LA FONCTION PUBLIQUE

Arrêté du 11 octobre 2010 portant modification de l’arrêté du 26 avril 2010 portant nomination
des membres du comité technique paritaire ministériel du ministère du travail, de la solida-
rité et de la fonction publique compétent pour les services du travail, de l’emploi et de la for-
mation professionnelle

NOR : MTSO1081115A

(Texte non paru au Journal officiel)

Le ministre du travail, de la solidarité et de la fonction publique,
Vu le décret no 82-452 du 28 mai 1982 modifié relatif aux comités techniques paritaires ;
Vu l’arrêté du 26 avril 2010 modifié portant nomination des membres du comité technique paritaire ministériel

du ministère du travail, de la solidarité et de la fonction publique compétent pour les services du travail, de
l’emploi et de la formation professionnelle,

Arrête :

Article 1er

Les dispositions de l’article 2 de l’arrêté du 26 avril 2010 susvisé sont modifiées comme suit :

Syndicat CFDT

Membre suppléant

Mme Martine JOLY, unité territoriale Nord-Valenciennes est nommée en remplacement de Mme Marie-Ange
SIFFREDI, direction de l’administration générale et de la modernisation des services, à compter du 30 octo-
bre 2010.

Syndicat UNSA

Membre suppléant

Mme Martine NOULIN, direction de l’administration générale et de la modernisation des services, est nommée
en remplacement de M. Michel ZEAU, unité territoriale de la Loire-Atlantique, à compter du 5 novembre 2010.

Article 2

Le directeur de l’administration générale et de la modernisation des services est chargé de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au Bulletin officiel du ministère du travail, de la solidarité et de la fonction
publique.

Fait à Paris, le 11 octobre 2010.

Pour le ministre du travail, de la solidarité
et de la fonction publique et par délégation :

Par empêchement du directeur de l’administration générale
et de la modernisation des services :

Le chef de la mission
des relations sociales et des statuts,

J. ELISSABIDE
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FONCTIONNEMENT DU MINISTÈRE − AVIS DE CONCOURS

Administration centrale
Ministère du travail, de la solidarité et de la fonction publique
Nomination

MINISTÈRE DU TRAVAIL,
DE LA SOLIDARITÉ

ET DE LA FONCTION PUBLIQUE
MINISTÈRE DE l’ÉCONOMIE,

DE L’INDUSTRIE ET DE L’EMPLOI

SECRÉTARIAT D’ÉTAT
CHARGÉ DE L’EMPLOI

Arrêté du 18 octobre 2010 portant nomination des membres du comité d’histoire
des administrations chargées du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle

NOR : MTSC1024994A

(Texte non paru au Journal officiel)

La ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi, le ministre du travail, de la solidarité et de la fonction
publique et le secrétaire d’État chargé de l’emploi, 

Vu le décret no 2007-996 du 31 mai 2007 relatif aux attributions du ministre de l’économie, des finances et de
l’emploi ;

Vu le décret no 2008-300 du 2 avril 2008 relatif aux attributions déléguées au secrétaire d’État chargé de
l’emploi ;

Vu le décret no 2010-352 du 1er avril 2010 relatif aux attributions du ministre du travail, de la solidarité et de la
fonction publique ;

Vu l’arrêté du 5 mars 1996 portant création du comité d’histoire des administrations chargées du travail, de
l’emploi et de la formation professionnelle, 

Arrêtent :

Article 1er

Sont nommés membres du comité d’histoire des administrations chargées du travail, de l’emploi et de la forma-
tion professionnelle :

Au titre de l’article 3 c) de l’arrêté du 5 mars 1996 portant création d’un comité d’histoire
des administrations chargées du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle

M. GUERDER (Pierre), conseiller doyen honoraire à la Cour de cassation, en remplacement de M. FAVARD
(Jean), décédé.

Au titre de l’article 3 e) du même arrêté

M. CARCENAC (Yves), inspecteur général honoraire des affaires sociales, en remplacement de M. CHETCUTI
(Claude), décédé.

Article 2

Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel du ministère du travail, de la solidarité et de la fonction
publique.

Fait à Paris, le 18 octobre 2010.
Le ministre du travail, de la solidarité

et de la fonction publique,
ÉRIC WOERTH

La ministre de l’économie,
de l’industrie et de l’emploi, 

CHRISTINE LAGARDE

Le secrétaire d’État chargé de l’emploi,
LAURENT WAUQUIEZ
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FONCTIONNEMENT DU MINISTÈRE − AVIS DE CONCOURS

Nouvelle bonification indiciaire
Service déconcentré du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle

MINISTÈRE DU TRAVAIL,
DE LA SOLIDARITÉ

ET DE LA FONCTION PUBLIQUE

Arrêté du 20 octobre 2010 modifiant l’arrêté du 31 mars 2010 fixant la liste des emplois
ouvrant droit au bénéfice d’une nouvelle bonification indiciaire dans les services déconcen-
trés du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle au titre de l’année 2010

NOR : MTSO1081116A

(Texte non paru au Journal officiel)

Le ministre du travail, de la solidarité et de la fonction publique,
Vu le décret no 91-1308 du 26 décembre 1991 modifié instituant la nouvelle bonification indiciaire dans les ser-

vices du ministère du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle ;
Vu l’arrêté du 14 décembre 2007 modifié fixant les conditions d’attribution de la nouvelle bonification indi-

ciaire dans les services déconcentrés du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle ;
Vu l’arrêté du 31 mars 2010 fixant la liste des emplois ouvrant droit au bénéfice d’une nouvelle bonification

indiciaire dans les services déconcentrés du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle au titre de
l’année 2010,

Arrête :

Article 1er

L’annexe de l’arrêté du 31 mars 2010 susvisé est modifiée comme suit :

NIVEAU
de l’emploi

NOMBRE
de points

NOMBRE
de points
attribués

AFFECTATION NOMBRE
d’emplois

Secrétaire de COTOREP dans les
départements « ville »

B
30
30 30 UT 06 1
30 30 UT 13 1
30 30 UT 26 1
30 30 UT 31 1
30 30 UT 33 1
30 30 UT 38 1
30 30 UT 59L 1
30 30 UT 60 1
30 30 UT 67 1
30 30 UT 68 1
30 30 UT 76 1
30 30 UT 77 1
30 30 UT 83 1
30 30 UT 91 1
30 30 UT 92 1
30 30 UT 93 1
30 30 UT 94 1
30 30 UT 95 1

Total fonctions ........................................ 540 18
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Article 2

Le directeur de l’administration générale et de la modernisation des services est chargé de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au Bulletin officiel du ministère du travail, de la solidarité et de la fonction
publique.

Fait à Paris, le 20 octobre 2010.

Pour le ministre et par délégation :
Le directeur de l’administration générale

et de la modernisation des services,
L. ALLAIRE
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FONCTIONNEMENT DU MINISTÈRE − AVIS DE CONCOURS

Inspection du travail
Nomination
Service déconcentré du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle

MINISTÈRE DU TRAVAIL,
DE LA SOLIDARITÉ

ET DE LA FONCTION PUBLIQUE

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE,
DE L’INDUSTRIE ET DE L’EMPLOI

Direction de l’administration générale
et de la modernisation des services

Sous-direction des carrières
et des compétences

Arrêté du 26 octobre 2010 portant nomination à l’unité territoriale de la Côte-d’Or

NOR : MTSO1081117A

(Texte non paru au Journal officiel)

La ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi et le ministre du travail, de la solidarité et de la
fonction publique,

Vu ensemble la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et la
loi no 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État ;

Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;
Vu le décret no 90-437 du 28 mai 1990 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés

par les changements de résidence des personnels civils sur le territoire métropolitain de la France lorsqu’ils sont à
la charge des budgets de l’État, des établissements publics nationaux à caractère administratif et de certains orga-
nismes subventionnés ;

Vu le décret no 2003-770 du 20 août 2003 modifié portant statut particulier du corps de l’inspection du travail ;
Vu le décret no 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action

des services de l’État dans les régions et départements ;
Vu le décret no 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions régio-

nales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ;
Vu l’avis émis par la commission administrative paritaire du corps de l’inspection du travail lors de sa séance

du 10 mars 2010 ;
Vu la vacance temporaire du poste de responsable de l’unité territoriale de la Côte-d’Or ;
Considérant que Mme Patricia BARTHELEMY justifie de cinq ans d’ancienneté dans sa précédente résidence

administrative ;
Sur proposition du directeur de l’administration générale et de la modernisation des services,

Arrêtent :

Article 1er

Mme Patricia BARTHELEMY, directrice adjointe du travail placée au 8e échelon (indice brut 966, indice
majoré 783), affectée à l’Institut national du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle à Marcy-
l’Étoile (69), est mutée, en la même qualité, à l’unité territoriale de la Côte-d’Or à compter du 11 octobre 2010.

Article 2

Mme Patricia BARTHELEMY pourra prétendre à la prise en charge de ses frais de changement de résidence
limitée à 80 % en application des dispositions du décret susvisé.

Article 3

Mme Patricia BARTHELEMY, directrice adjointe du travail, est chargée de l’intérim de l’unité territoriale de la
Côte-d’Or à compter du 11 octobre 2010.
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Article 4

La dépense occasionnée sera imputée sur les crédits du programme 0155 du budget du ministère du travail, de
la solidarité et de la fonction publique.

Article 5

Le directeur de l’administration générale et de la modernisation des services est chargé de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au Bulletin officiel du ministère du travail, de la solidarité et de la fonction
publique.

Fait à Paris, le 26 octobre 2010.

La ministre de l’économie, de l’industrie
et de l’emploi,

Le ministre du travail,
de la solidarité et de la fonction publique,

Pour les ministres et par délégation :
Le directeur de l’administration générale

et de la modernisation des services,
L. ALLAIRE

Copies à :
– DIRECCTE de Bourgogne ;
– unité territoriale de la Côte-d’Or.

La présente mesure peut être contestée, par voie de recours administratif devant l’autorité administrative compé-
tente ou par voie de recours contentieux devant la juridiction administrative comptétente, dans le délai de deux
mois à compter de sa notification.
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FONCTIONNEMENT DU MINISTÈRE − AVIS DE CONCOURS

Administration centrale
Ministère du travail, de la solidarité et de la fonction publique
Nomination

MINISTÈRE DU TRAVAIL,
DE LA SOLIDARITÉ

ET DE LA FONCTION PUBLIQUE

Direction de l’administration générale
et de la modernisation des services

Sous-direction des carrières
et des compétences

Bureau des ressources humaines
et de l’action médicale et sociale

Arrêté du 27 octobre 2010 portant nomination

NOR : MTSO1081118A

(Texte non paru au Journal officiel)

Le ministre du travail, de la solidarité et de la fonction publique,
Vu le décret no 75-506 du 25 juin 1975 modifié relatif à l’organisation de l’administration centrale du ministère

du travail ;
Vu le décret no 90-665 du 30 juillet 1990 modifié relatif à l’organisation de l’administration centrale du minis-

tère du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle et du ministère de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale ;

Vu le décret no 2005-670 du 16 juin 2005 relatif aux attributions du ministre de l’emploi, de la cohésion sociale
et du logement ;

Vu les arrêtés du 25 avril 2003 relatifs à l’organisation de la direction de l’administration générale et de la
modernisation des services en sous-directions et bureaux ;

Vu l’arrêté du 20 juillet 2010 modifiant l’arrêté du 25 avril 2003 relatif à l’organisation de la direction de
l’administration générale et de la modernisation des services en bureaux ;

Sur proposition du directeur de l’administration générale et de la modernisation des services,

Arrête :

Article 1er

Mme Isabelle HERRERO, administratrice civile, est nommée chef du bureau des politiques de l’action sociale
et des conditions de travail (BPASCT) à la sous-direction des carrières et des compétences (SDCC) à la direction
de l’administration générale et de la modernisation des services à compter du 1er septembre 2010.

Article 2

Le directeur de l’administration générale et de la modernisation des services est chargé de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au Bulletin officiel du ministère du travail, de la solidarité et de la fonction
publique.

Fait à Paris, le 27 octobre 2010.

Pour le ministre et par délégation :
Par empêchement du directeur de l’administration générale

et de la modernisation des services :
La chef de service,

N. MARTHIEN
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FONCTIONNEMENT DU MINISTÈRE − AVIS DE CONCOURS

Administration centrale
Ministère du travail, de la solidarité et de la fonction publique
Nomination

MINISTÈRE DU TRAVAIL,
DE LA SOLIDARITÉ

ET DE LA FONCTION PUBLIQUE

Direction de l’administration générale
et de la modernisation des services

Sous-direction des carrières
et des compétences

Bureau des ressources humaines
et de l’action médicale et sociale

Arrêté du 27 octobre 2010 portant nomination

NOR : MTSO1081119A

(Texte non paru au Journal officiel)

Le ministre du travail, de la solidarité et de la fonction publique,
Vu le décret no 75-506 du 25 juin 1975 modifié relatif à l’organisation de l’administration centrale du ministère

du travail ;
Vu le décret no 90-665 du 30 juillet 1990 modifié relatif à l’organisation de l’administration centrale du minis-

tère du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle et du ministère de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale ;

Vu le décret no 2005-670 du 16 juin 2005 relatif aux attributions du ministre de l’emploi, de la cohésion sociale
et du logement ;

Vu les arrêtés du 25 avril 2003 relatifs à l’organisation de la direction de l’administration générale et de la
modernisation des services en sous-directions et bureaux ;

Vu l’arrêté du 20 juillet 2010 modifiant l’arrêté du 25 avril 2003 relatif à l’organisation de la direction de
l’administration générale et de la modernisation des services en bureaux ;

Sur proposition du directeur de l’administration générale et de la modernisation des services, 

Arrête :

Article 1er

M. Éric LAURIER, administrateur civil, est nommé adjoint au chef du bureau de la gestion prévisionnelle, de
l’évaluation et de la formation (BGPEF), à la sous-direction des carrières et des compétences (SDCC), à la direc-
tion de l’administration générale et de la modernisation des services à compter du 1er septembre 2010.

Article 2

Le directeur de l’administration générale et de la modernisation des services est chargé de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au Bulletin officiel du ministère du travail, de la solidarité et de la fonction
publique.

Fait à Paris, le 27 octobre 2010.

Pour le ministre et par délégation :
Par empêchement du directeur de l’administration générale

et de la modernisation des services :
La chef de service,

N. MARTHIEN
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FONCTIONNEMENT DU MINISTÈRE − AVIS DE CONCOURS

Direction de l’administration générale et de la modernisation des services
Ministère du travail, de la solidarité et de la fonction publique
Nomination

MINISTÈRE DU TRAVAIL,
DE LA SOLIDARITÉ

ET DE LA FONCTION PUBLIQUE

Direction de l’administration générale
et de la modernisation des services

Sous-direction des ressources humaines

Bureau RH 4
chargé des corps communs

et des contractuels
et, pour l’administration centrale,

de la gestion des effectifs
et des rémunérations

Arrêté du 3 novembre 2010 portant nomination

NOR : MTSO1081120A

(Texte non paru au Journal officiel)

Le ministre du travail, de la solidarité et de la fonction publique,
Vu le décret no 87-389 du 15 juin 1987 relatif à l’organisation des services de l’administration centrale ;
Vu le décret no 90-665 du 30 juillet 1990 relatif à l’organisation de l’administration centrale du ministère du

travail, de l’emploi et de la formation professionnelle et du ministère de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale ;

Vu le décret no 2010-352 du 1er avril 2010 relatif aux attributions du ministre du travail, de la solidarité et de la
fonction publique ;

Vu l’arrêté du 25 octobre 2010 relatif à l’organisation de la direction de l’administration générale et de la
modernisation des services en sous-directions ;

Vu l’arrêté du 25 octobre 2010 relatif à l’organisation de la direction de l’administration générale et de la
modernisation des services en bureaux ;

Sur proposition du directeur de l’administration générale et de la modernisation des services, 

Arrête :

Article 1er

Mme Morgane ROBERT, attachée d’administration des affaires sociales, est nommée en qualité d’adjointe au
chef du bureau chargé du budget (DAF1), par intérim, à la direction de l’administration générale et de la moderni-
sation des services à compter du 25 octobre 2010.

Article 2

Le directeur de l’administration générale et de la modernisation des services est chargé de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au Bulletin officiel du ministère du travail, de la solidarité et de la fonction
publique.

Fait à Paris, le 3 novembre 2010.
Pour le ministre et par délégation :

Le directeur de l’administration générale
et de la modernisation des services,

L. ALLAIRE
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FONCTIONNEMENT DU MINISTÈRE − AVIS DE CONCOURS

Direction de l’administration générale et de la modernisation des services
Ministère du travail, de la solidarité et de la fonction publique
Nomination

MINISTÈRE DU TRAVAIL,
DE LA SOLIDARITÉ

ET DE LA FONCTION PUBLIQUE

Direction de l’administration générale
et de la modernisation des services

Sous-direction des ressources humaines

Bureau RH 4
chargé des corps communs

et des contractuels
et, pour l’administration centrale,

de la gestion des effectifs
et des rémunérations

Arrêté du 3 novembre 2010 portant nomination

NOR : MTSO1081121A

(Texte non paru au Journal officiel)

Le ministre du travail, de la solidarité et de la fonction publique,
Vu le décret no 87-389 du 15 juin 1987 relatif à l’organisation des services de l’administration centrale ;
Vu le décret no 90-665 du 30 juillet 1990 relatif à l’organisation de l’administration centrale du ministère du

travail, de l’emploi et de la formation professionnelle et du ministère de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale ;

Vu le décret no 2010-352 du 1er avril 2010 relatif aux attributions du ministre du travail, de la solidarité et de la
fonction publique ;

Vu l’arrêté du 25 octobre 2010 relatif à l’organisation de la direction de l’administration générale et de la
modernisation des services en sous-directions ;

Vu l’arrêté du 25 octobre 2010 relatif à l’organisation de la direction de l’administration générale et de la
modernisation des services en bureaux ;

Sur proposition du directeur de l’administration générale et de la modernisation des services, 

Arrête :

Article 1er

M. Alain GILQUIN, agent contractuel, est nommé en qualité d’adjoint au chef du bureau chargé du budget
(DAF1), par intérim, à la direction de l’administration générale et de la modernisation des services à compter du
25 octobre 2010.

Article 2

Le directeur de l’administration générale et de la modernisation des services est chargé de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au Bulletin officiel du ministère du travail, de la solidarité et de la fonction
publique.

Fait à Paris, le 3 novembre 2010.
Pour le ministre et par délégation :

Le directeur de l’administration générale
et de la modernisation des services,

L. ALLAIRE
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FONCTIONNEMENT DU MINISTÈRE − AVIS DE CONCOURS

Direction de l’administration générale et de la modernisation des services
Ministère du travail, de la solidarité et de la fonction publique
Nomination

MINISTÈRE DU TRAVAIL,
DE LA SOLIDARITÉ

ET DE LA FONCTION PUBLIQUE

Direction de l’administration générale
et de la modernisation des services

Sous-direction des ressources humaines

Bureau RH 4
chargé des corps communs

et des contractuels
et, pour l’administration centrale,

de la gestion des effectifs
et des rémunérations

Arrêté du 3 novembre 2010 portant nomination

NOR : MTSO1081122A

(Texte non paru au Journal officiel)

Le ministre du travail, de la solidarité et de la fonction publique,
Vu le décret no 87-389 du 15 juin 1987 relatif à l’organisation des services de l’administration centrale ;
Vu le décret no 90-665 du 30 juillet 1990 relatif à l’organisation de l’administration centrale du ministère du

travail, de l’emploi et de la formation professionnelle et du ministère de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale ;

Vu le décret no 2010-352 du 1er avril 2010 relatif aux attributions du ministre du travail, de la solidarité et de la
fonction publique ;

Vu l’arrêté du 25 octobre 2010 relatif à l’organisation de la direction de l’administration générale et de la
modernisation des services en sous-directions ;

Vu l’arrêté du 25 octobre 2010 relatif à l’organisation de la direction de l’administration générale et de la
modernisation des services en bureaux ;

Sur proposition du directeur de l’administration générale et de la modernisation des services,

Arrête :

Article 1er

M. Bruno GICQUEAUX, attaché d’administration des affaires sociales, est nommé en qualité d’adjoint au chef
du bureau chargé de la comptabilité et de l’information financière (DAF4), par intérim, à la direction de l’admi-
nistration générale et de la modernisation des services à compter du 25 octobre 2010.

Article 2

Le directeur de l’administration générale et de la modernisation des services est chargé de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au Bulletin officiel du ministère du travail, de la solidarité et de la fonction
publique.

Fait à Paris, le 3 novembre 2010.
Pour le ministre et par délégation :

Le directeur de l’administration générale
et de la modernisation des services,

L. ALLAIRE
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FONCTIONNEMENT DU MINISTÈRE − AVIS DE CONCOURS

Direction de l’administration générale et de la modernisation des services
Ministère du travail, de la solidarité et de la fonction publique
Nomination

MINISTÈRE DU TRAVAIL,
DE LA SOLIDARITÉ

ET DE LA FONCTION PUBLIQUE

Direction de l’administration générale
et de la modernisation des services

Sous-direction des ressources humaines

Bureau RH 4
chargé des corps communs 

et des contractuels,
et, pour l’administration centrale,

de la gestion des effectifs
et des rémunérations

Arrêté du 3 novembre 2010 portant nomination

NOR : MTSO1081123A

(Texte non paru au Journal officiel)

Le ministre du travail, de la solidarité et de la fonction publique, 
Vu le décret no 87-389 du 15 juin 1987 relatif à l’organisation des services de l’administration centrale ;
Vu le décret no 90-665 du 30 juillet 1990 relatif à l’organisation de l’administration centrale du ministère du

travail, de l’emploi et de la formation professionnelle et du ministère de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale ;

Vu le décret no 2010-352 du 1er avril 2010 relatif aux attributions du ministre du travail, de la solidarité et de la
fonction publique ;

Vu l’arrêté du 25 octobre 2010 relatif à l’organisation de la direction de l’administration générale et de la
modernisation des services en sous-directions ;

Vu l’arrêté du 25 octobre 2010 relatif à l’organisation de la direction de l’administration générale et de la
modernisation des services en bureaux ;

Sur proposition du directeur de l’administration générale et de la modernisation des services, 

Arrête :

Article 1er

M. Grégoire FREREJACQUES, attaché principal d’administration des affaires sociales, est nommé en qualité de
chef du bureau chargé du budget (DAF1), par intérim, à la direction de l’administration générale et de la moderni-
sation des services à compter du 25 octobre 2010.

Article 2

Le directeur de l’administration générale et de la modernisation des services est chargé de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au Bulletin officiel du ministère du travail, de la solidarité et de la fonction
publique.

Fait à Paris, le 3 novembre 2010.
Pour le ministre et par délégation :

Le directeur de l’administration générale
et de la modernisation des services,

L. ALLAIRE
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FONCTIONNEMENT DU MINISTÈRE − AVIS DE CONCOURS

Direction de l’administration générale et de la modernisation des services
Ministère du travail, de la solidarité et de la fonction publique
Nomination

MINISTÈRE DU TRAVAIL,
DE LA SOLIDARITÉ

ET DE LA FONCTION PUBLIQUE

Direction de l’administration générale
et de la modernisation des services

Sous-direction des ressources humaines

Bureau RH 4
chargé des corps communs

et des contractuels
et, pour l’administration centrale,

de la gestion des effectifs
et des rémunérations

Arrêté du 3 novembre 2010 portant nomination

NOR : MTSO1081124A

(Texte non paru au Journal officiel)

Le ministre du travail, de la solidarité et de la fonction publique,
Vu le décret no 87-389 du 15 juin 1987 relatif à l’organisation des services de l’administration centrale ;
Vu le décret no 90-665 du 30 juillet 1990 relatif à l’organisation de l’administration centrale du ministère du

travail, de l’emploi et de la formation professionnelle et du ministère de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale ;

Vu le décret no 2010-352 du 1er avril 2010 relatif aux attributions du ministre du travail, de la solidarité et de la
fonction publique ;

Vu l’arrêté du 25 octobre 2010 relatif à l’organisation de la direction de l’administration générale et de la
modernisation des services en sous-directions ;

Vu l’arrêté du 25 octobre 2010 relatif à l’organisation de la direction de l’administration générale et de la
modernisation des services en bureaux ;

Sur proposition du directeur de l’administration générale et de la modernisation des services, 

Arrête :

Article 1er

M. Roger DECARNELLE, agent contractuel hors catégorie, est nommé en qualité de chef du bureau chargé de
la comptabilité et de l’information financière (DAF4), par intérim, à la direction de l’administration générale et de
la modernisation des services à compter du 25 octobre 2010.

Article 2

Le directeur de l’administration générale et de la modernisation des services est chargé de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au Bulletin officiel du ministère du travail, de la solidarité et de la fonction
publique.

Fait à Paris, le 3 novembre 2010.
Pour le ministre et par délégation :

Le directeur de l’administration générale
et de la modernisation des services,

L. ALLAIRE
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FONCTIONNEMENT DU MINISTÈRE − AVIS DE CONCOURS

Direction de l’administration générale et de la modernisation des services
Ministère du travail, de la solidarité et de la fonction publique
Nomination

MINISTÈRE DU TRAVAIL,
DE LA SOLIDARITÉ

ET DE LA FONCTION PUBLIQUE

Direction de l’administration générale
et de la modernisation des services

Sous-direction des ressources humaines

Bureau RH 4
chargé des corps communs

et des contractuels
et, pour l’administration centrale,

de la gestion des effectifs
et des rémunérations

Arrêté du 3 novembre 2010 portant nomination

NOR : MTSO1081125A

(Texte non paru au Journal officiel)

Le ministre du travail, de la solidarité et de la fonction publique,
Vu le décret no 87-389 du 15 juin 1987 relatif à l’organisation des services de l’administration centrale ;
Vu le décret no 90-665 du 30 juillet 1990 relatif à l’organisation de l’administration centrale du ministère du

travail, de l’emploi et de la formation professionnelle et du ministère de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale ;

Vu le décret no 2010-352 du 1er avril 2010 relatif aux attributions du ministre du travail, de la solidarité et de la
fonction publique ;

Vu l’arrêté du 25 octobre 2010 relatif à l’organisation de la direction de l’administration générale et de la
modernisation des services en sous-directions ;

Vu l’arrêté du 25 octobre 2010 relatif à l’organisation de la direction de l’administration générale et de la
modernisation des services en bureaux ;

Sur proposition du directeur de l’administration générale et de la modernisation des services,

Arrête :

Article 1er

M. Hugues CARDA, attaché principal d’administration des affaires sociales, est nommé en qualité d’adjoint au
chef du bureau chargé des emplois et de la masse salariale (DAF2), par intérim, à la direction de l’administration
générale et de la modernisation des services à compter du 25 octobre 2010.

Article 2

Le directeur de l’administration générale et de la modernisation des services est chargé de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au Bulletin officiel du ministère du travail, de la solidarité et de la fonction
publique.

Fait à Paris, le 3 novembre 2010.

Pour le ministre et par délégation :
Le directeur de l’administration générale

et de la modernisation des services,
L. ALLAIRE
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FONCTIONNEMENT DU MINISTÈRE − AVIS DE CONCOURS

Direction de l’administration générale et de la modernisation des services
Ministère du travail, de la solidarité et de la fonction publique
Nomination

MINISTÈRE DU TRAVAIL,
DE LA SOLIDARITÉ

ET DE LA FONCTION PUBLIQUE

Direction de l’administration générale
et de la modernisation des services

Sous-direction des ressources humaines

Bureau RH 4
chargé des corps communs

et des contractuels
et, pour l’administration centrale,

de la gestion des effectifs
et des rémunérations

Arrêté du 3 novembre 2010 portant nomination

NOR : MTSO1081126A

(Texte non paru au Journal officiel)

Le ministre du travail, de la solidarité et de la fonction publique, 
Vu le décret no 87-389 du 15 juin 1987 relatif à l’organisation des services de l’administration centrale ;
Vu le décret no 90-665 du 30 juillet 1990 relatif à l’organisation de l’administration centrale du ministère du

travail, de l’emploi et de la formation professionnelle et du ministère de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale ;

Vu le décret no 2010-352 du 1er avril 2010 relatif aux attributions du ministre du travail, de la solidarité et de la
fonction publique ;

Vu l’arrêté du 25 octobre 2010 relatif à l’organisation de la direction de l’administration générale et de la
modernisation des services en sous-directions ;

Vu l’arrêté du 25 octobre 2010 relatif à l’organisation de la direction de l’administration générale et de la
modernisation des services en bureaux ;

Sur proposition du directeur de l’administration générale et de la modernisation des services, 

Arrête :

Article 1er

M. Pascal ABRAHAM, administrateur civil hors classe, est nommé en qualité d’adjoint au chef de la division
des affaires financières (DAF), par intérim, à la direction de l’administration générale et de la modernisation des
services à compter du 25 octobre 2010.

Article 2

Le directeur de l’administration générale et de la modernisation des services est chargé de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au Bulletin officiel du ministère du travail, de la solidarité et de la fonction
publique.

Fait à Paris, le 3 novembre 2010.
Pour le ministre et par délégation :

Le directeur de l’administration générale
et de la modernisation des services,

L. ALLAIRE
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FONCTIONNEMENT DU MINISTÈRE − AVIS DE CONCOURS

Direction de l’administration générale et de la modernisation des services
Ministère du travail, de la solidarité et de la fonction publique
Nomination

MINISTÈRE DU TRAVAIL,
DE LA SOLIDARITÉ

ET DE LA FONCTION PUBLIQUE

Direction de l’administration générale
et de la modernisation des services

Sous-direction des ressources humaines

Bureau RH 4
chargé des corps communs

et des contractuels
et, pour l’administration centrale,

de la gestion des effectifs
et des rémunérations

Arrêté du 3 novembre 2010 portant nomination

NOR : MTSO1081127A

(Texte non paru au Journal officiel)

Le ministre du travail, de la solidarité et de la fonction publique,
Vu le décret no 87-389 du 15 juin 1987 relatif à l’organisation des services de l’administration centrale ;
Vu le décret no 90-665 du 30 juillet 1990 relatif à l’organisation de l’administration centrale du ministère du

travail, de l’emploi et de la formation professionnelle et du ministère de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale ;

Vu le décret no 2010-352 du 1er avril 2010 relatif aux attributions du ministre du travail, de la solidarité et de la
fonction publique ;

Vu l’arrêté du 25 octobre 2010 relatif à l’organisation de la direction de l’administration générale et de la
modernisation des services en sous-directions ;

Vu l’arrêté du 25 octobre 2010 relatif à l’organisation de la direction de l’administration générale et de la
modernisation des services en bureaux ;

Sur proposition du directeur de l’administration générale et de la modernisation des services, 

Arrête :

Article 1er

Mme Alexa GUENA, attachée principale d’administration des affaires sociales, est nommée en qualité de chef
du bureau chargé du contrôle et de la performance (DAF3), par intérim, à la direction de l’administration générale
et de la modernisation des services à compter du 25 octobre 2010.

Article 2

Le directeur de l’administration générale et de la modernisation des services est chargé de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au Bulletin officiel du ministère du travail, de la solidarité et de la fonction
publique.

Fait à Paris, le 3 novembre 2010.
Pour le ministre et par délégation :

Le directeur de l’administration générale
et de la modernisation des services,

L. ALLAIRE
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FONCTIONNEMENT DU MINISTÈRE − AVIS DE CONCOURS

Direction de l’administration générale et de la modernisation des services
Ministère du travail, de la solidarité et de la fonction publique
Nomination

MINISTÈRE DU TRAVAIL,
DE LA SOLIDARITÉ

ET DE LA FONCTION PUBLIQUE

Direction de l’administration générale
et de la modernisation des services

Sous-direction des ressources humaines

Bureau RH 4
chargé des corps communs

et des contractuels,
et, pour l’administration centrale,

de la gestion des effectifs
et des rémunérations

Arrêté du 3 novembre 2010 portant nomination

NOR : MTSO1081128A

(Texte non paru au Journal officiel)

Le ministre du travail, de la solidarité et de la fonction publique,
Vu le décret no 87-389 du 15 juin 1987 relatif à l’organisation des services de l’administration centrale ;
Vu le décret no 90-665 du 30 juillet 1990 relatif à l’organisation de l’administration centrale du ministère du

travail, de l’emploi et de la formation professionnelle et du ministère de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale ;

Vu le décret no 2010-352 du 1er avril 2010 relatif aux attributions du ministre du travail, de la solidarité et de la
fonction publique ;

Vu l’arrêté du 25 octobre 2010 relatif à l’organisation de la direction de l’administration générale et de la
modernisation des services en sous-directions ;

Vu l’arrêté du 25 octobre 2010 relatif à l’organisation de la direction de l’administration générale et de la
modernisation des services en bureaux ;

Sur proposition du directeur de l’administration générale et de la modernisation des services,

Arrête :

Article 1er

M. Philippe MOREAU, agent contractuel, est nommé en qualité de chef de la division des affaires
financières (DAF), par intérim, à la direction de l’administration générale et de la modernisation des services à
compter du 25 octobre 2010.

Article 2

Le directeur de l’administration générale et de la modernisation des services est chargé de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au Bulletin officiel du ministère du travail, de la solidarité et de la fonction
publique.

Fait à Paris, le 3 novembre 2010.
Pour le ministre et par délégation :

Le directeur de l’administration générale
et de la modernisation des services,

L. ALLAIRE
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FONCTIONNEMENT DU MINISTÈRE − AVIS DE CONCOURS

Direction de l’administration générale et de la modernisation des services
Ministère du travail, de la solidarité et de la fonction publique
Nomination

MINISTÈRE DU TRAVAIL,
DE LA SOLIDARITÉ

ET DE LA FONCTION PUBLIQUE

Direction de l’administration générale
et de la modernisation des services

Sous-direction des ressources humaines

Bureau RH 4
chargé des corps communs

et des contractuels
et, pour l’administration centrale,

de la gestion des effectifs
et des rémunérations

Arrêté du 3 novembre 2010 portant nomination

NOR : MTSO1081129A

(Texte non paru au Journal officiel)

Le ministre du travail, de la solidarité et de la fonction publique,
Vu le décret no 87-389 du 15 juin 1987 relatif à l’organisation des services de l’administration centrale ;
Vu le décret no 90-665 du 30 juillet 1990 relatif à l’organisation de l’administration centrale du ministère du

travail, de l’emploi et de la formation professionnelle et du ministère de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale ;

Vu le décret no 2010-352 du 1er avril 2010 relatif aux attributions du ministre du travail, de la solidarité et de la
fonction publique ;

Vu l’arrêté du 25 octobre 2010 relatif à l’organisation de la direction de l’administration générale et de la
modernisation des services en sous-directions ;

Vu l’arrêté du 25 octobre 2010 relatif à l’organisation de la direction de l’administration générale et de la
modernisation des services en bureaux ;

Sur proposition du directeur de l’administration générale et de la modernisation des services,

Arrête :

Article 1er

M. Stéphane ROBIN, attaché principal d’administration des affaires sociales, est nommé en qualité de chef du
bureau chargé des emplois et de la masse salariale (DAF2), par intérim, à la direction de l’administration générale
et de la modernisation des services à compter du 25 octobre 2010.

Article 2
Le directeur de l’administration générale et de la modernisation des services est chargé de l’exécution du

présent arrêté, qui sera publié au Bulletin officiel du ministère du travail, de la solidarité et de la fonction
publique.

Fait à Paris, le 3 novembre 2010.

Pour le ministre et par délégation :
Le directeur de l’administration générale

et de la modernisation des services,
L. ALLAIRE
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 16 octobre 2010

LOI no 2010-1215 du 15 octobre 2010 complétant les dispositions relatives
à la démocratie sociale issues de la loi no 2008-789 du 20 août 2008 (1)

NOR : MTSX1011211L

L’Assemblée nationale et le Sénat ont adopté,
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :

Art. 1er. − La première phrase du 3o de l’article L. 2122-5 du code du travail est ainsi modifiée :
1o Après le mot : « exprimés », sont insérés les mots : « résultant de l’addition au niveau de la branche, d’une

part, des suffrages exprimés » ;
2o A la fin, les mots : « additionnés au niveau de la branche » sont remplacés par les mots : « et, d’autre part,

des suffrages exprimés au scrutin concernant les entreprises de moins de onze salariés dans les conditions pré-
vues aux articles L. 2122-10-1 et suivants ».

Art. 2. − L’article L. 2122-6 du même code est ainsi rédigé :
« Art. L. 2122-6. − Dans les branches concernant exclusivement les activités agricoles mentionnées aux 1o à

4o de l’article L. 722-1 et au 2o de l’article L. 722-20 du code rural et de la pêche maritime, le seuil fixé au 3o

de l’article L. 2122-5 du présent code est apprécié au regard des suffrages exprimés aux élections des membres
représentant les salariés de la production agricole aux chambres départementales d’agriculture mentionnées à
l’article L. 511-7 du code rural et de la pêche maritime. »

Art. 3. − Le 3o de l’article L. 2122-9 du même code est ainsi modifié :
1o A la première phrase, après le mot : « exprimés », sont insérés les mots : « résultant de l’addition au

niveau national et interprofessionnel des suffrages exprimés » et les mots : « additionnés au niveau de la
branche » sont remplacés par les mots : « des suffrages exprimés au scrutin concernant les entreprises de moins
de onze salariés dans les conditions prévues aux articles L. 2122-10-1 et suivants ainsi que des suffrages expri-
més aux élections des membres représentant les salariés aux chambres départementales d’agriculture dans les
conditions prévues à l’article L. 2122-6 » ;

2o La deuxième phrase est supprimée.
Art. 4. − I. – Après la section 4 du chapitre II du titre II du livre Ier de la deuxième partie du même code, il

est inséré une section 4 bis ainsi rédigée :

« Section 4 bis
« Mesure de l’audience des organisations syndicales
concernant les entreprises de moins de onze salariés

« Art. L. 2122-10-1. − En vue de mesurer l’audience des organisations syndicales auprès des salariés des
entreprises de moins de onze salariés, à l’exception de ceux relevant des branches mentionnées à l’article
L. 2122-6, un scrutin est organisé au niveau régional tous les quatre ans. Ce scrutin a lieu au cours d’une pé-
riode fixée par décret.

« Art. L. 2122-10-2. − Sont électeurs les salariés des entreprises qui emploient moins de onze salariés au
31 décembre de l’année précédant le scrutin, titulaires d’un contrat de travail au cours de ce mois de décembre,
âgés de seize ans révolus et ne faisant l’objet d’aucune interdiction, déchéance ou incapacité relative à leurs
droits civiques.

« Art. L. 2122-10-3. − Par dérogation à leurs obligations relatives au secret professionnel, les caisses de
sécurité sociale communiquent aux services du ministre chargé du travail les données relatives aux entreprises
employant un ou plusieurs salariés ainsi que les données relatives à ces salariés portées sur les déclarations
sociales et nécessaires à la constitution de la liste électorale.

« Art. L. 2122-10-4. − La liste électorale est établie par l’autorité compétente de l’Etat. Les électeurs sont
inscrits dans deux collèges, d’une part un collège “cadres”, d’autre part un collège “non cadres”, en fonction
des informations relatives à l’affiliation à une institution de retraite complémentaire portées sur les déclarations
sociales des entreprises, dans des conditions fixées par décret en Conseil d’Etat.
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« Art. L. 2122-10-5. − Tout électeur ou un représentant qu’il aura désigné peut saisir le juge judiciaire
d’une contestation relative à une inscription sur la liste électorale, dans des conditions fixées par décret en
Conseil d’Etat.

« Le juge saisi d’une contestation vérifie que les électeurs concernés remplissent les conditions fixées aux
articles L. 2122-10-2 et L. 2122-10-4.

« Art. L. 2122-10-6. − Les organisations syndicales de salariés qui satisfont aux critères de respect des
valeurs républicaines et d’indépendance, légalement constituées depuis au moins deux ans et auxquelles les sta-
tuts donnent vocation à être présentes dans le champ géographique concerné, ainsi que les syndicats affiliés à
une organisation syndicale représentative au niveau national et interprofessionnel se déclarent candidats auprès
des services du ministre chargé du travail dans des conditions déterminées par décret en Conseil d’Etat.

« Art. L. 2122-10-7. − Le scrutin a lieu par voie électronique et par correspondance. Lorsqu’il n’en dispose
pas, l’employeur n’a pas l’obligation de mettre à la disposition des salariés le matériel informatique permettant
le vote par voie électronique.

« Les conditions de déroulement du scrutin et de confidentialité du vote sont déterminées par décret en
Conseil d’Etat. Ledit décret précise également les modalités de l’information délivrée aux salariés.

« Art. L. 2122-10-8. − Les règles établies par les articles L. 10 et L. 67 du code électoral s’appliquent aux
opérations électorales.

« Art. L. 2122-10-9. − L’employeur laisse aux salariés le temps nécessaire pour voter depuis leur lieu de
travail, tout en garantissant la confidentialité de leur vote. Lorsque le vote a lieu pendant les horaires de travail,
ce temps est considéré comme temps de travail et payé à l’échéance normale.

« Art. L. 2122-10-10. − L’employeur laisse aux salariés de son entreprise désignés dans le cadre de ce scru-
tin en tant qu’assesseur, délégué et mandataire des organisations syndicales candidates le temps nécessaire pour
remplir leurs fonctions. Le temps effectivement passé pour l’exercice de ces fonctions, y compris hors de
l’entreprise, pendant les horaires de travail est considéré comme temps de travail et payé à l’échéance normale.

« L’exercice par un salarié des fonctions d’assesseur, délégué et mandataire des organisations syndicales can-
didates ne peut être la cause d’une sanction ou d’une rupture du contrat de travail par l’employeur.

« Art. L. 2122-10-11. − Les contestations relatives au déroulement des opérations électorales sont de la
compétence du juge judiciaire dans des conditions fixées par décret en Conseil d’Etat. »

II. – La section 5 du même chapitre II est complétée par un article L. 2122-13 ainsi rédigé :
« Art. L. 2122-13. − Avant l’ouverture du scrutin prévu à l’article L. 2122-10-1, le ministre chargé du tra-

vail présente au Haut Conseil du dialogue social les modalités retenues pour son organisation. »
III. – L’article L. 2234-1 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Les accords passés en application du premier alinéa peuvent prévoir que la composition de ces commis-

sions tient compte des résultats de la mesure de l’audience prévue au chapitre II du titre II du livre Ier de la
présente partie. Ils peuvent également prévoir que ces commissions n’exercent qu’une partie des missions défi-
nies à l’article L. 2234-2. »

Art. 5. − I. – Le code du travail est ainsi modifié :
1o A la fin des articles L. 2122-7 et L. 7111-8, les mots : « ou bien les conditions de l’article L. 2122-6 » sont

supprimés ;
2o Le deuxième alinéa de l’article L. 2232-2 est supprimé ;
3o Au premier alinéa de l’article L. 2232-6 et au second alinéa de l’article L. 2232-7, les mots : « , dans le

cadre de la mesure de l’audience prévue » sont remplacés par les mots : « aux élections visées » et les mots :
« ou, le cas échéant, dans le cadre de la même mesure d’audience » sont supprimés ;

4o A l’article L. 7111-10, les mots : « ou, le cas échéant, dans le cadre de la mesure de l’audience prévue à
l’article L. 2122-6 » et les mots : « ou, le cas échéant, dans le cadre de la même mesure d’audience » sont sup-
primés.

II. – Le code de l’aviation civile est ainsi modifié :
1o A la fin du second alinéa de l’article L. 423-9, les mots : « , ou bien les conditions de l’article L. 2122-6

du même code » sont supprimés ;
2o Au second alinéa de l’article L. 423-10, les mots : « ou, le cas échéant, dans le cadre de la mesure de

l’audience prévue à l’article L. 2122-6 du même code » ainsi que les mots : « ou, le cas échéant, dans le cadre
de la même mesure d’audience » sont supprimés.

III. – L’article 11 de la loi no 2008-789 du 20 août 2008 portant rénovation de la démocratie sociale et
réforme du temps de travail est ainsi modifié :

1o Au I, les mots : « dans leur rédaction issue de la présente loi » sont supprimés ;
2o Au second alinéa du III, les références : « des articles L. 2122-5 et L. 2122-6 du code du travail dans leur

rédaction issue de la présente loi » sont remplacées par la référence : « de l’article L. 2122-5 du code du tra-
vail ».

Art. 6. − Dans les deux ans suivant la tenue, pour la première fois, du scrutin prévu aux articles L. 2122-
10-1 et suivants du code du travail, le Gouvernement présente au Parlement un rapport établissant un bilan des
accords prévus à l’article L. 2234-1 du même code et des résultats de la négociation interprofessionnelle sur la
représentation du personnel. Ce rapport peut proposer des adaptations législatives éventuelles découlant de ce
bilan.
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Art. 7. − La date du prochain renouvellement général des conseils de prud’hommes est fixée par décret et,
au plus tard, au 31 décembre 2015. Le mandat des conseillers prud’hommes est prorogé jusqu’à cette date.

La présente loi sera exécutée comme loi de l’Etat.
Fait à Paris, le 15 octobre 2010.

NICOLAS SARKOZY
Par le Président de la République :

Le Premier ministre,
FRANÇOIS FILLON

La ministre d’Etat, garde des sceaux,
ministre de la justice et des libertés,

MICHÈLE ALLIOT-MARIE

Le ministre du travail, de la solidarité
et de la fonction publique, 

ERIC WOERTH

Le ministre de l’alimentation,
de l’agriculture et de la pêche,

BRUNO LE MAIRE

(1) Travaux préparatoires : loi no 2010-1215.
Sénat :

Projet de loi no 446 (2009-2010) ;
Rapport de M. Alain Gournac, au nom de la commission des affaires sociales, no 504 (2009-2010) ;
Texte de la commission no 505 (2009-2010) ;
Discussion et adoption le 8 juin 2010 (TA no 126, 2009-2010).

Assemblée nationale :
Projet de loi, adopté par le Sénat, no 2592 ;
Rapport de M. Dominique Dord, au nom de la commission des affaires sociales, no 2685 rectifié ;
Discussion et adoption le 7 juillet 2010 (TA no 511).

Sénat :
Projet de loi, modifié par l’Assemblée nationale en première lecture, no 719 (2009-2010) ;
Rapport de M. Alain Gournac, au nom de la commission mixte paritaire, no 739 (2009-2010) ;
Texte de la commission no 740 (2009-2010) ;
Discussion et adoption le 5 octobre 2010 (TA no 2, 2009-2010).

Assemblée nationale :
Rapport de M. Dominique Dord, au nom de la commission mixte paritaire, no 2829 ;
Discussion et adoption le 6 octobre 2010 (TA no 538).
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 10 novembre 2010

LOI no 2010-1330 du 9 novembre 2010 portant réforme des retraites (1)
NOR : MTSX1016256L

L’Assemblée nationale et le Sénat ont adopté,
Vu la décision du Conseil constitutionnel no 2010-617 DC du 9 novembre 2010 ;
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :

TITRE Ier

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

CHAPITRE Ier

Pilotage des régimes de retraite
Art. 1er. − Au début de la sous-section 4 de la section 1 du chapitre Ier du titre VI du livre Ier du code de la

sécurité sociale, il est ajouté un paragraphe 1er A ainsi rédigé :

« Paragraphe 1er A
« Objectifs de l’assurance vieillesse

« Art. L. 161-17 A. − La Nation réaffirme solennellement le choix de la retraite par répartition au cœur du
pacte social qui unit les générations.

« Tout retraité a droit à une pension en rapport avec les revenus qu’il a tirés de son activité.
« Les assurés doivent pouvoir bénéficier d’un traitement équitable au regard de la retraite, quels que soient

leur sexe, leurs activités professionnelles passées et le ou les régimes dont ils relèvent.
« Le système de retraite par répartition poursuit les objectifs de maintien d’un niveau de vie satisfaisant des

retraités, de lisibilité, de transparence, d’équité intergénérationnelle, de solidarité intragénérationnelle, de péren-
nité financière, de progression du taux d’emploi des personnes de plus de cinquante-cinq ans et de réduction
des écarts de pension entre les hommes et les femmes. »

Art. 2. − I. – Le chapitre IV du titre Ier du livre Ier du même code est complété par une section 8 ainsi rédi-
gée :

« Section 8
« Comité de pilotage des régimes de retraite

« Art. L. 114-4-2. − I. – Le Comité de pilotage des régimes de retraite veille au respect des objectifs du
système de retraite par répartition définis au dernier alinéa de l’article L. 161-17 A.

« II. – Chaque année, au plus tard le 1er juin, le comité rend au Gouvernement et au Parlement un avis sur la
situation financière des régimes de retraite, sur les conditions dans lesquelles s’effectue le retour à l’équilibre
du système de retraite à l’horizon 2018 et sur les perspectives financières au-delà de cette date.

« Lorsque le comité considère qu’il existe un risque sérieux que la pérennité financière du système de retraite
ne soit pas assurée, il propose au Gouvernement et au Parlement les mesures de redressement qu’il estime
nécessaires.

« Art. L. 114-4-3. − Le Comité de pilotage des régimes de retraite est composé de représentants de l’Etat,
des députés et des sénateurs membres du Conseil d’orientation des retraites, de représentants des régimes de
retraite légalement obligatoires, de représentants des organisations d’employeurs les plus représentatives au plan
national, de représentants des organisations syndicales de salariés représentatives au plan national inter-
professionnel et de personnalités qualifiées.

« Un décret définit la composition et les modalités d’organisation de ce comité. Il précise les conditions dans
lesquelles sont représentés les régimes de retraite dont le nombre de cotisants est inférieur à un seuil qu’il
détermine.

« Le comité s’appuie sur les travaux du Conseil d’orientation des retraites. Les organismes chargés de la ges-
tion d’un régime de retraite légalement obligatoire ou du régime d’assurance chômage communiquent au
comité les éléments d’information et les études dont ils disposent et qui sont nécessaires au comité pour l’exer-
cice de ses missions. »
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Art. 3. − Avant le 31 mars 2018, le Conseil d’orientation des retraites remet au Gouvernement et au Parle-
ment un rapport faisant le point sur la situation financière des régimes de retraite, l’évolution du taux d’activité
des personnes de plus de cinquante-cinq ans, l’évolution de la situation de l’emploi, l’évolution des écarts de
pension entre hommes et femmes, l’évolution de la situation de l’emploi des handicapés et un examen
d’ensemble des paramètres de financement des régimes.

Sur la base de ce rapport, le Gouvernement consulte le Comité de pilotage des régimes de retraite sur un
projet de réforme des régimes destiné à maintenir leur équilibre financier au-delà de 2020.

Art. 4. − Dans un délai d’un an suivant la promulgation de la présente loi, le Conseil d’orientation des
retraites remet au Gouvernement et au Parlement un rapport sur la rénovation des mécanismes de transfert de
compensation démographique entre régimes d’assurance vieillesse afin d’assurer la stricte solidarité démo-
graphique entre ces régimes.

Sur la base de ce rapport, le Gouvernement consulte la commission de compensation entre régimes de
sécurité sociale définie à l’article L. 114-3 du code de la sécurité sociale sur un projet de réforme de ces méca-
nismes.

Art. 5. − Au dernier alinéa de l’article L. 161-23-1 du code de la sécurité sociale, les mots : « d’une confé-
rence présidée par les ministres chargés de la sécurité sociale, de la fonction publique et du budget et réunis-
sant les organisations syndicales et professionnelles représentatives au plan national, dont les modalités d’orga-
nisation sont fixées par décret, » sont remplacés par les mots : « du Comité de pilotage des régimes de
retraite, ».

Art. 6. − I. – L’article L. 161-17 du même code est ainsi modifié :
1o Avant le premier alinéa, sont ajoutés cinq alinéas ainsi rédigés :
« Dans l’année qui suit la première année au cours de laquelle il a validé une durée d’assurance d’au moins

deux trimestres dans un des régimes de retraite légalement obligatoires, l’assuré bénéficie d’une information
générale sur le système de retraite par répartition, notamment sur les règles d’acquisition de droits à pension et
l’incidence sur ces derniers des modalités d’exercice de son activité et des événements susceptibles d’affecter
sa carrière. Cette information rappelle la possibilité, prévue par l’article L. 241-3-1, en cas d’emploi à temps
partiel ou en cas d’emploi dont la rémunération ne peut être déterminée selon un nombre d’heures travaillées,
de maintenir à la hauteur du salaire correspondant au même emploi exercé à temps plein l’assiette des cotisa-
tions destinées à financer l’assurance vieillesse. Les conditions d’application du présent alinéa sont définies par
décret.

« Les assurés, qu’ils résident en France ou à l’étranger, bénéficient à leur demande, à partir de quarante-cinq
ans et dans des conditions fixées par décret, d’un entretien portant notamment sur les droits qu’ils se sont
constitués dans les régimes de retraite légalement obligatoires, sur les perspectives d’évolution de ces droits,
compte tenu des choix et des aléas de carrière éventuels, sur les possibilités de cumuler un emploi et une
retraite, tels que des périodes d’étude ou de formation, de chômage, de travail pénible, d’emploi à temps par-
tiel, de maladie, d’accident du travail ou de maladie professionnelle ou de congé maternité, ainsi que sur les
dispositifs leur permettant d’améliorer le montant futur de leur pension de retraite.

« Cet entretien s’appuie sur les éléments d’information permettant d’éclairer les conséquences, en matière de
retraite, des choix professionnels, en particulier en cas d’expatriation.

« En amont de tout projet d’expatriation, l’assuré bénéficie à sa demande d’une information, par le biais d’un
entretien, sur les règles d’acquisition de droits à pension, l’incidence sur ces derniers de l’exercice de son acti-
vité à l’étranger et sur les dispositifs lui permettant d’améliorer le montant futur de sa pension de retraite. Une
information est également apportée au conjoint du futur expatrié. Les conditions d’application du présent alinéa
sont définies par décret.

« Lors de cet entretien, l’assuré se voit communiquer des simulations du montant potentiel de sa future pen-
sion, selon qu’il décide de partir en retraite à l’âge d’ouverture du droit à pension de retraite mentionné à
l’article L. 161-17-2 ou à l’âge du taux plein mentionné au 1o de l’article L. 351-8. Ces simulations sont réali-
sées à législation constante et sur la base d’hypothèses économiques et d’évolution salariale fixées chaque
année par le groupement d’intérêt public mentionné au neuvième alinéa du présent article. Les informations et
données transmises aux assurés lors de l’entretien n’engagent pas la responsabilité des organismes et services
en charge de les délivrer. » ;

2o La seconde phrase du premier alinéa est supprimée ;
3o Après la première phrase du deuxième alinéa, il est inséré une phrase ainsi rédigée :
« Un relevé actualisé est communiqué à tout moment à l’assuré par voie électronique, lorsque celui-ci en fait

la demande. » ;
4o Le troisième alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée :
« Cette estimation indicative globale est accompagnée d’une information sur les dispositifs mentionnés aux

articles L. 161-22, L. 351-15 et L. 241-3-1. » ;
5o Le troisième alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée :
« Cette estimation est effectuée quel que soit l’âge de l’assuré si celui-ci est engagé dans une procédure de

divorce ou de séparation de corps. » ;
6o A la première phrase du quatrième alinéa, les mots : « trois premiers alinéas » sont remplacés par les

mots : « alinéas précédents » ;
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7o A l’avant-dernier alinéa, le mot : « trois » est remplacé par le mot : « huit ».
II. − Au huitième alinéa de l’article L. 114-2 du même code, le mot : « trois » est remplacé par le mot :

« huit ».
Art. 7. − L’article L. 114-12-1 du même code est ainsi modifié :
1o Après le mot : « payés », sont insérés les mots : « , aux organismes chargés de la gestion d’un régime de

retraite complémentaire ou additionnel obligatoire » ;
2o Au 1o, après le mot : « général », sont insérés les mots : « et le Centre de liaisons européennes et inter-

nationales de sécurité sociale ».
Art. 8. − La première phrase de l’article L. 161-1-6 du même code est ainsi modifiée :
1o Après les mots : « prestations de retraite », sont insérés les mots : « , au maintien des droits » ;
2o Après les mots : « mise en œuvre », est insérée la référence : « de l’article 2 de l’ordonnance no 2004-605

du 24 juin 2004 simplifiant le minimum vieillesse, » ;
3o La référence : « et L. 353-6 » est remplacée par les références : « , L. 353-1, L. 353-6, L. 815-1 et L. 815-

24 ».
Art. 9. − La sous-section 1 de la section 1 du chapitre Ier du titre VI du livre Ier du même code est complé-

tée par un article L. 161-1-7 ainsi rédigé :
« Art. L. 161-1-7. − Il est créé un répertoire de gestion des carrières unique pour lequel les régimes de

retraite de base légalement obligatoires et les services de l’Etat chargés de la liquidation des pensions adressent
de manière régulière à la caisse nationale mentionnée à l’article L. 222-1 l’ensemble des informations concer-
nant la carrière de leurs assurés. Les modalités d’application du présent article sont fixées par décret en Conseil
d’Etat. »

Art. 10. − A compter du 1er janvier 2013, tout assuré pensionné d’un régime de retraite de base ou complé-
mentaire versant des prestations par trimestre à échoir peut demander à percevoir sa pension selon une
périodicité mensuelle. Cette option ne peut lui être refusée. Une fois exercée, l’option est irrévocable. L’assuré
est informé de cette possibilité dans des conditions définies par décret.

Art. 11. − Les deux dernières phrases du second alinéa de l’article 24 de la loi no 84-53 du 26 janvier 1984
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale sont remplacées par une phrase ainsi
rédigée :

« Les modalités de ces interventions et les conditions de contribution financière par les régimes de retraite
sont fixées par des conventions conclues avec les centres de gestion. »

Art. 12. − Après l’article L. 242-1-2 du code de la sécurité sociale, il est inséré un article L. 242-1-3 ainsi
rédigé :

« Art. L. 242-1-3. − Lorsqu’un redressement de cotisations ou de contributions sociales dues par un
employeur est opéré par une union de recouvrement ou une caisse générale de sécurité sociale, ledit organisme,
après paiement du redressement et transmission par l’employeur des déclarations de rémunérations individuelles
auxquelles il est tenu, informe sans délai les caisses mentionnées à l’article L. 215-1 de ce paiement afin que
les droits des salariés concernés soient rectifiés. »

Art. 13. − Le Gouvernement présente au Parlement, avant le 1er janvier 2011, un rapport sur les conditions
de mise en œuvre d’un versement des pensions dès le premier de chaque mois.

Art. 14. − Avant le 1er octobre 2011, le Gouvernement transmet au Parlement un rapport faisant le point sur
la situation des assurés ayant relevé de plusieurs régimes d’assurance vieillesse, en indiquant les différences de
situation entre les femmes et les hommes.

Art. 15. − I. – Le premier alinéa de l’article L. 766-4 du code de la sécurité sociale est ainsi rédigé :
« Les assurés volontaires relevant des chapitres II, III, IV et V du présent titre sont affiliés à la Caisse des

Français de l’étranger. Cette caisse gère les risques maladie, maternité, invalidité, accidents du travail et mala-
dies professionnelles et assure le recouvrement des cotisations afférentes à ces risques. Elle assure les formali-
tés d’adhésion et le recouvrement des cotisations pour les catégories de personnes mentionnées à
l’article L. 742-1 qui résident à l’étranger et peuvent s’affilier à l’assurance volontaire au titre du risque vieil-
lesse. »

II. – Le I est applicable aux demandes d’adhésion présentées à compter du 1er mars 2011.
Art. 16. − I. – A compter du premier semestre 2013, le Comité de pilotage des régimes de retraite organise

une réflexion nationale sur les objectifs et les caractéristiques d’une réforme systémique de la prise en charge
collective du risque vieillesse.

Parmi les thèmes de cette réflexion, figurent :
1o Les conditions d’une plus grande équité entre les régimes de retraite légalement obligatoires ;
2o Les conditions de mise en place d’un régime universel par points ou en comptes notionnels, dans le res-

pect du principe de répartition au cœur du pacte social qui unit les générations ;
3o Les moyens de faciliter le libre choix par les assurés du moment et des conditions de leur cessation d’acti-

vité.
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II. – En s’appuyant sur un rapport préparé par le Conseil d’orientation des retraites, le Comité de pilotage
des régimes de retraite remet au Parlement et au Gouvernement les conclusions de cette réflexion dans le res-
pect des principes de pérennité financière, de lisibilité, de transparence, d’équité intergénérationnelle et de soli-
darité intragénérationnelle.

CHAPITRE II
Durée d’assurance ou de services et bonifications

Art. 17. − L’article 5 de la loi no 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites est ainsi modifié :
1o Le IV est ainsi rédigé :
« IV. – Pour les assurés nés à compter du 1er janvier 1955, la durée d’assurance ou de services et bonifica-

tions permettant d’assurer le respect de la règle énoncée au I est fixée par décret, pris après avis technique du
Conseil d’orientation des retraites portant sur l’évolution du rapport entre la durée d’assurance ou la durée de
services et bonifications et la durée moyenne de retraite, et publié avant le 31 décembre de l’année au cours de
laquelle ces assurés atteignent l’âge mentionné au dernier alinéa du même I, minoré de quatre années.

« Pour les assurés nés en 1953 ou en 1954, la durée d’assurance ou de services et bonifications permettant
d’assurer le respect de la règle énoncée au I est fixée par un décret publié avant le 31 décembre 2010. » ;

2o A la fin du premier alinéa du V, les mots : « prévu au premier alinéa de l’article L. 351-1 du même
code » sont remplacés par les mots : « mentionné au troisième alinéa du I du présent article » ;

3o Le VI est ainsi modifié :
a) Après le mot : « âge », la fin de la première phrase est ainsi rédigée : « mentionné au troisième alinéa

du I. » et la seconde phrase est supprimée ;
b) Il est ajouté deux alinéas ainsi rédigés :
« Par dérogation au premier alinéa du présent VI, la durée des services et bonifications exigée des fonction-

naires de l’Etat et des militaires qui remplissent les conditions de liquidation d’une pension avant l’âge men-
tionné au troisième alinéa du I est celle exigée des fonctionnaires atteignant l’âge mentionné au même troi-
sième alinéa l’année à compter de laquelle la liquidation peut intervenir.

« Le présent VI s’applique également aux fonctionnaires affiliés à la Caisse nationale de retraites des agents
des collectivités locales et aux ouvriers des établissements industriels de l’Etat. » ;

4o Le IX est abrogé.

TITRE II

DISPOSITIONS APPLICABLES
À L’ENSEMBLE DES RÉGIMES

CHAPITRE Ier

Age d’ouverture du droit
Art. 18. − Au début du paragraphe 2 de la sous-section 4 de la section 1 du chapitre Ier du titre VI du

livre Ier du code de la sécurité sociale, il est ajouté un article L. 161-17-2 ainsi rédigé :
« Art. L. 161-17-2. − L’âge d’ouverture du droit à une pension de retraite mentionné au premier alinéa de

l’article L. 351-1 du présent code, à l’article L. 732-18 du code rural et de la pêche maritime, au 1o du I de
l’article L. 24 et au 1o de l’article L. 25 du code des pensions civiles et militaires de retraite est fixé à soixante-
deux ans pour les assurés nés à compter du 1er janvier 1956.

« Cet âge est fixé par décret, de manière croissante à raison de quatre mois par génération et dans la limite
de l’âge mentionné au premier alinéa du présent article, pour les assurés nés avant le 1er janvier 1956. »

Art. 19. − A la première phrase du 1o de l’article 71 du code général des impôts, les mots : « soixante ans »
sont remplacés par les mots : « soixante-deux ans ».

Art. 20. − I. – Le premier alinéa de l’article L. 351-1 du code de la sécurité sociale est ainsi rédigé :
« L’assurance vieillesse garantit une pension de retraite à l’assuré qui en demande la liquidation à partir de

l’âge mentionné à l’article L. 161-17-2. »
II. – Le 1o de l’article L. 351-8 du même code est remplacé par des 1o, 1o bis et 1o ter ainsi rédigés :
« 1o Les assurés qui atteignent l’âge prévu à l’article L. 161-17-2 augmenté de cinq années ;
« 1o bis Les assurés ayant interrompu leur activité professionnelle en raison de leur qualité d’aidant familial telle

que définie à l’article L. 245-12 du code de l’action sociale et des familles qui atteignent l’âge de soixante-cinq
ans dans des conditions déterminées par décret en Conseil d’Etat ;

« 1o ter Les assurés handicapés qui atteignent l’âge de soixante-cinq ans ; ».
III. – Par dérogation aux dispositions du II du présent article, l’âge mentionné au 1o de l’article L. 351-8 du

code de la sécurité sociale est fixé à soixante-cinq ans pour les assurés qui bénéficient d’un nombre minimum de
trimestres fixé par décret au titre de la majoration de durée d’assurance prévue à l’article L. 351-4-1 du même
code et pour les assurés qui, pendant une durée et dans des conditions fixées par décret, ont apporté une aide
effective à leur enfant bénéficiaire de l’élément de la prestation relevant du 1o de l’article L. 245-3 du code de
l’action sociale et des familles.
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IV. – Par dérogation aux dispositions de l’article L. 351-8 du code de la sécurité sociale, l’âge mentionné au 1o

dudit article est fixé à soixante-cinq ans pour les assurés nés entre le 1er juillet 1951 et le 31 décembre 1955 inclus
lorsqu’ils remplissent les conditions suivantes :

1o Avoir eu ou élevé, dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l’article L. 351-12 du code de la
sécurité sociale, au moins trois enfants ;

2o Avoir interrompu ou réduit leur activité professionnelle, dans des conditions et un délai déterminés suivant la
naissance ou l’adoption d’au moins un de ces enfants, pour se consacrer à l’éducation de cet ou de ces enfants ;

3o Avoir validé, avant cette interruption ou réduction de leur activité professionnelle, un nombre de trimestres
minimum à raison de l’exercice d’une activité professionnelle, dans un régime de retraite légalement obligatoire
d’un Etat membre de l’Union européenne ou partie à l’accord sur l’Espace économique européen ou de la Confé-
dération suisse.

Le présent article est applicable dans tous les régimes obligatoires de retraite auxquels s’appliquent les disposi-
tions de l’article L. 351-8 du code de la sécurité sociale ou des dispositions ayant le même effet.

Les modalités d’application du présent article sont fixées par décret en Conseil d’Etat.
Art. 21. − I. – L’article L. 732-18 du code rural et de la pêche maritime est ainsi rédigé :
« Art. L. 732-18. − L’assurance vieillesse garantit une pension de retraite à l’assuré qui en demande la liquida-

tion à partir de l’âge mentionné à l’article L. 161-17-2 du code de la sécurité sociale. »
II. – A la première phrase des articles L. 732-25 et L. 762-30 du même code, les mots : « avant un âge déter-

miné » sont remplacés par les mots : « avant l’âge prévu à l’article L. 161-17-2 du code de la sécurité sociale aug-
menté de cinq années ».

III. – Par dérogation aux dispositions des articles L. 732-25 et L. 762-30 du code rural et de la pêche maritime,
l’âge mentionné auxdits articles est fixé à soixante-cinq ans pour les assurés qui bénéficient d’un nombre mini-
mum de trimestres fixé par décret au titre de la majoration de durée d’assurance prévue à l’article L. 351-4-1 du
code de la sécurité sociale et pour les assurés qui, pendant une durée et dans des conditions fixées par décret, ont
apporté une aide effective à leur enfant bénéficiaire de l’élément de la prestation relevant du 1o de l’article L. 245-3
du code de l’action sociale et des familles.

IV. – Par dérogation aux dispositions des articles L. 732-25 et L. 762-30 du code rural et de la pêche maritime,
l’âge mentionné auxdits articles est fixé à soixante-cinq ans pour les assurés nés entre le 1er juillet 1951 et le
31 décembre 1955 inclus qui remplissent les conditions prévues aux 1o à 3o du IV de l’article 20.

V. – Par dérogation aux dispositions des articles L. 732-25 et L. 762-30 du même code, l’âge mentionné aux-
dits articles est fixé à soixante-cinq ans pour les assurés ayant interrompu leur activité professionnelle pour s’oc-
cuper d’un membre de leur famille en raison de leur qualité d’aidant familial dans des conditions déterminées par
décret en Conseil d’Etat.

VI. – Par dérogation aux dispositions des articles L. 732-25 et L. 762-30 du même code, l’âge mentionné aux-
dits articles est fixé à soixante-cinq ans pour les assurés handicapés.

Art. 22. − I. – Pour les fonctionnaires relevant de la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obliga-
tions des fonctionnaires dont la pension de retraite peut être liquidée à un âge inférieur à soixante ans en applica-
tion des dispositions législatives et réglementaires antérieures à l’entrée en vigueur de la présente loi, l’âge d’ou-
verture du droit à une pension de retraite est fixé :

1o A cinquante-deux ans lorsque cet âge était fixé antérieurement à cinquante ans, pour les agents nés à
compter du 1er janvier 1966 ;

2o A cinquante-cinq ans lorsque cet âge était fixé antérieurement à cinquante-trois ans, pour les agents nés à
compter du 1er janvier 1963 ;

3o A cinquante-six ans lorsque cet âge était fixé antérieurement à cinquante-quatre ans, pour les agents nés à
compter du 1er janvier 1962 ;

4o A cinquante-sept ans lorsque cet âge était fixé antérieurement à cinquante-cinq ans, pour les fonctionnaires
nés à compter du 1er janvier 1961.

II. – Cet âge est fixé, par décret, de manière croissante à raison de quatre mois par génération et dans la limite
des âges mentionnés au I pour les assurés nés antérieurement aux dates mentionnées au même I.

Art. 23. − I. – Le code des pensions civiles et militaires de retraite est ainsi modifié :
1o L’article L. 14 est ainsi modifié :
a) A la première phrase du premier alinéa du II, les mots : « cinquante-cinq » sont remplacés par les mots :

« cinquante-sept » et le mot : « cinquante » est remplacé par les mots : « cinquante-deux » ;
b) Aux premier et deuxième alinéas du III, les mots : « l’âge de soixante ans » sont remplacés par les mots :

« l’âge mentionné à l’article L. 161-17-2 du code de la sécurité sociale » ;
2o Le I de l’article L. 24 est ainsi modifié :
a) Au premier alinéa du 1o, les mots : « l’âge de soixante ans » sont remplacés par les mots : « l’âge mentionné

à l’article L. 161-17-2 du code de la sécurité sociale » et les mots : « cinquante-cinq » sont remplacés par les
mots : « cinquante-sept » ;

b) Le premier alinéa du 5o est ainsi rédigé :
« Un décret fixe les conditions dans lesquelles l’âge d’ouverture du droit à pension est abaissé, par rapport à un

âge de référence de soixante ans, pour les fonctionnaires handicapés qui totalisent, alors qu’ils étaient atteints
d’une incapacité permanente d’au moins 80 %, une durée d’assurance au moins égale à une limite fixée par ce
décret, tout ou partie de cette durée ayant donné lieu à versement de retenues pour pensions. » ;
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3o L’article L. 25 est ainsi modifié :
a) Au 1o, les mots : « de soixante ans, ou avant l’âge de cinquante-cinq ans » sont remplacés par les mots :

« mentionné à l’article L. 161-17-2 du code de la sécurité sociale, ou avant l’âge de cinquante-sept ans » ;
b) Le 2o est ainsi modifié :
– au début, sont ajoutés les mots : « Par dérogation à l’article L. 161-17-2 du code de la sécurité sociale, » ;
– le mot : « cinquante » est remplacé, deux fois, par les mots : « cinquante-deux » ;
c) Le 3o est ainsi modifié :
– au début, sont ajoutés les mots : « Par dérogation à l’article L. 161-17-2 du code de la sécurité sociale, » ;
– le mot : « cinquante » est remplacé par les mots : « cinquante-deux » ;
d) Après le 3o, il est inséré un 4o ainsi rédigé :
« 4o Par dérogation à l’article L. 161-17-2 du code de la sécurité sociale, pour les non-officiers autres que ceux

mentionnés à l’article L. 24, avant l’âge de cinquante-deux ans. » ;
4o Au dernier alinéa de l’article L. 55, les mots : « l’âge de soixante ans » sont remplacés par les mots : « l’âge

mentionné à l’article L. 161-17-2 du code de la sécurité sociale ».
II. – L’évolution des âges mentionnés aux II et III de l’article L. 14 du code des pensions civiles et militaires

de retraite, dans sa rédaction antérieure à la présente loi, est fixée par décret dans les conditions définies au II de
l’article 22.

III. – Le troisième alinéa du 2o du I de l’article L. 14 du même code est complété par les mots : « ainsi qu’aux
fonctionnaires âgés d’au moins soixante-cinq ans qui bénéficient d’un nombre minimum de trimestres fixé par
décret au titre de la majoration de durée d’assurance prévue à l’article L. 12 ter ou qui, pendant une durée et dans
des conditions fixées par décret, ont apporté une aide effective à leur enfant bénéficiaire de l’élément de la presta-
tion relevant du 1o de l’article L. 245-3 du code de l’action sociale et des familles ».

Art. 24. − I. – Les cotisations versées avant le 13 juillet 2010 en application des articles L. 351-14-1, L. 634-
2-2, L. 643-2 et L. 723-10-3 du code de la sécurité sociale, de l’article L. 732-27-1 du code rural et de la pêche
maritime et de l’article L. 9 bis du code des pensions civiles et militaires de retraite, ainsi que celles versées en
application des dispositions réglementaires ayant le même objet applicables aux fonctionnaires affiliés à la Caisse
nationale de retraites des agents des collectivités locales et aux ouvriers régis par le régime des pensions des
ouvriers des établissements industriels de l’Etat, par l’assuré né à compter du 1er juillet 1951 lui sont remboursées
sur sa demande à la condition qu’il n’ait fait valoir aucun des droits aux pensions personnelles de retraite auxquels
il peut prétendre au titre des régimes légaux ou rendus légalement obligatoires, de base et complémentaires. Les
demandes de remboursement doivent être présentées dans un délai de trois ans suivant la date d’entrée en vigueur
de la présente loi. Les assurés concernés, qu’ils résident en France ou hors de France, sont informés de cette pos-
sibilité.

Le montant des cotisations à rembourser est calculé en revalorisant les cotisations versées par l’assuré par appli-
cation chaque année du coefficient annuel de revalorisation mentionné à l’article L. 161-23-1 du code de la
sécurité sociale.

II. – Le I du présent article est applicable aux salariés agricoles mentionnés au premier alinéa de
l’article L. 742-3 du code rural et de la pêche maritime et aux personnes mentionnées à l’article L. 382-29 du code
de la sécurité sociale.

Art. 25. − Le 4o de l’article L. 2321-2, le 4o de II de l’article L. 2572-52 et le 5o des articles L. 3321-1 et
L. 4321-1 du code général des collectivités territoriales sont complétés par les mots : « , les contributions et les
cotisations sociales afférentes ».

Art. 26. − I. – La loi no 89-1009 du 31 décembre 1989 renforçant les garanties offertes aux personnes assurées
contre certains risques est complété par un article 31 ainsi rédigé :

« Art. 31. − I. – Les organismes mentionnés à l’article 1er peuvent répartir les effets de l’article 18 de la loi
no 2010-1330 du 9 novembre 2010 portant réforme des retraites sur le niveau des provisions prévues en applica-
tion de l’article 7 de la présente loi au titre des contrats, conventions ou bulletins d’adhésion conclus au plus tard
à la date de promulgation de la loi no 2010-1330 du 9 novembre 2010 précitée, sur une période de six ans au plus
à compter des comptes établis au titre de l’exercice 2010.

« A la clôture des comptes de l’exercice 2010, le niveau des provisions ne peut être inférieur à celui qui résulte-
rait d’un provisionnement intégral des engagements jusqu’à l’âge mentionné à l’article L. 351-1 du code de la
sécurité sociale dans sa version en vigueur au 1er janvier 2010, ainsi que, pour les assurés de la génération 1951,
d’un provisionnement intégral des engagements correspondants jusqu’à l’âge prévu au même article pour cette
génération.

« A compter de la clôture des comptes de l’exercice 2011, le niveau des provisions doit être constitué au moins
linéairement.

« En cas de résiliation ou de non-renouvellement d’un contrat, d’une convention ou d’un bulletin d’adhésion
pendant la période transitoire mentionnée au premier alinéa, l’organisme assureur poursuit le versement des presta-
tions immédiates ou différées, acquises ou nées au jour de la résiliation ou du non-renouvellement ; dans ce cas,
une indemnité de résiliation, égale à la différence entre le montant des provisions techniques permettant de couvrir
intégralement les engagements en application de l’article 7 et le montant des provisions techniques effectivement
constituées en application des trois premiers alinéas du présent I, au titre des incapacités et invalidités en cours à
la date de cessation du contrat, de la convention ou du bulletin d’adhésion, est due par le souscripteur.
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« Toutefois, cette indemnité n’est pas exigible si l’organisme assureur ne poursuit pas le maintien de cette cou-
verture alors qu’un nouveau contrat, une nouvelle convention ou un nouveau bulletin d’adhésion est souscrit en
remplacement du précédent et prévoit la reprise intégrale, par le nouvel organisme assureur, des engagements rela-
tifs au maintien de la garantie incapacité de travail-invalidité du contrat, de la convention ou du bulletin d’adhé-
sion initial ; dans ce cas, la contre-valeur des provisions effectivement constituées au titre du maintien de cette
garantie est transférée au nouvel organisme assureur.

« II. – Les organismes mentionnés à l’article 1er peuvent répartir les effets de l’article 18 de la loi no 2010-1330
du 9 novembre 2010 précitée sur le niveau des provisions prévues en application de l’article 7-1 de la présente loi,
au titre des contrats, conventions ou bulletins d’adhésion conclus au plus tard à la date de promulgation de la loi
no 2010-1330 du 9 novembre 2010 précitée sur une période de six ans au plus à compter des comptes établis au
titre de l’exercice 2010.

« A la clôture des comptes de l’exercice 2010, le niveau des provisions ne peut être inférieur à celui qui résulte-
rait d’un provisionnement intégral des engagements jusqu’à l’âge prévu à l’article L. 351-1 du code de la sécurité
sociale dans sa version en vigueur au 1er janvier 2010, ainsi que, pour les assurés de la génération 1951, d’un pro-
visionnement intégral des engagements correspondants jusqu’à l’âge prévu au même article pour cette génération.

« A compter de la clôture des comptes de l’exercice 2011, le niveau des provisions doit être constitué au moins
linéairement.

« En cas de résiliation ou de non-renouvellement d’un contrat, d’une convention ou d’un bulletin d’adhésion
pendant la période transitoire, l’organisme assureur maintient la couverture décès ; dans ce cas, une indemnité de
résiliation, égale à la différence entre le montant des provisions techniques permettant de couvrir intégralement les
engagements en application de l’article 7-1 à constituer et le montant de provisions techniques effectivement
constituées en application des trois premiers alinéas du présent II, au titre des incapacités et invalidités en cours à
la date de cessation du contrat, de la convention ou du bulletin d’adhésion, est due par le souscripteur.

« Toutefois, cette indemnité n’est pas exigible si l’organisme assureur ne poursuit pas le maintien de cette cou-
verture alors qu’un nouveau contrat, une nouvelle convention ou un nouveau bulletin d’adhésion est souscrit en
remplacement du précédent et prévoit la reprise intégrale, par le nouvel organisme assureur, des engagements rela-
tifs au maintien de la garantie décès du contrat, de la convention ou du bulletin d’adhésion initial ; dans ce cas, la
contre-valeur des provisions effectivement constituées au titre du maintien de cette garantie est transférée au nou-
vel organisme assureur.

« III. – Un arrêté précise en tant que de besoin les modalités d’application du présent article. »
II. – L’article 10 de la loi no 89-1009 du 31 décembre 1989 précitée est ainsi rédigé :

« Art. 10. − Les articles 2, 4, 7, 9 et 31 sont des dispositions d’ordre public et s’appliquent quelle que soit la
loi régissant le contrat. »

CHAPITRE II

Limite d’âge
et mise à la retraite d’office

Art. 27. − Le dernier alinéa de l’article L. 1237-5 du code du travail est ainsi rédigé :
« La même procédure est applicable chaque année jusqu’au soixante-neuvième anniversaire du salarié. »

Art. 28. − I. – Pour les fonctionnaires relevant de la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 précitée dont la limite
d’âge était de soixante-cinq ans en application des dispositions législatives et réglementaires antérieures à l’entrée
en vigueur de la présente loi et nés à compter du 1er janvier 1956, la limite d’âge est fixée à soixante-sept ans.

II. – Pour ceux de ces fonctionnaires qui sont nés antérieurement au 1er janvier 1956, cette limite d’âge est
fixée par décret, de manière croissante par génération et dans la limite de l’âge fixé au I.

III. – Pour les fonctionnaires nés entre le 1er juillet 1951 et le 31 décembre 1955 dont la limite d’âge était fixée
à soixante-cinq ans avant l’entrée en vigueur de la présente loi et qui remplissent les conditions prévues aux 1o à
3o du IV de l’article 20, l’âge auquel s’annule le coefficient de minoration prévu à l’article L. 14 du code des pen-
sions civiles et militaires de retraite ne peut être supérieur à soixante-cinq ans, par dérogation au III de l’article 66
de la loi no 2003-775 du 21 août 2003 précitée. Pour l’application aux fonctionnaires du 1o du IV de l’article 20,
les enfants sont ceux énumérés au II de l’article L. 18 du code des pensions civiles et militaires de retraite.

IV. – Pour les fonctionnaires dont la limite d’âge était fixée à soixante-cinq ans avant l’entrée en vigueur de la
présente loi et qui ont interrompu leur activité professionnelle pour s’occuper d’un membre de leur famille en rai-
son de leur qualité d’aidant familial dans des conditions déterminées par décret en Conseil d’Etat, l’âge auquel
s’annule le coefficient de minoration prévu à l’article L. 14 du code des pensions civiles et militaires de retraite ne
peut être supérieur à soixante-cinq ans, par dérogation au III de l’article 66 de la loi no 2003-775 du 21 août 2003
précitée.

V. – Pour les fonctionnaires handicapés dont la limite d’âge était fixée à soixante-cinq ans avant l’entrée en
vigueur de la présente loi, l’âge auquel s’annule le coefficient de minoration prévu à l’article L. 14 du code des
pensions civiles et militaires de retraite ne peut être supérieur à soixante-cinq ans, par dérogation au III de
l’article 66 de la loi no 2003-775 du 21 août 2003 précitée.
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Art. 29. − I. – La loi no 84-834 du 13 septembre 1984 relative à la limite d’âge dans la fonction publique et
le secteur public est ainsi modifiée :

1o Après les mots : « est fixée à », la fin du premier alinéa de l’article 1er est ainsi rédigée : « soixante-sept ans
lorsqu’elle était, avant l’intervention de la loi no 2010-1330 du 9 novembre 2010 portant réforme des retraites,
fixée à soixante-cinq ans. » ;

2o A l’article 1-2, les mots : « à soixante-cinq ans » sont remplacés par les mots : « conformément aux disposi-
tions du premier alinéa de l’article 1er » ;

3o A la fin de la première phrase du premier alinéa de l’article 7, les mots : « à soixante-cinq ans » sont rempla-
cés par les mots : « conformément au premier alinéa de l’article 1er ».

II. – L’évolution de la limite d’âge mentionnée aux 1o à 3o du I est fixée par décret dans les conditions définies
au II de l’article 28 de la présente loi.

Art. 30. − Le III de l’article 37 de la loi no 2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue
social et comportant diverses dispositions relatives à la fonction publique est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« L’âge d’ouverture du droit à pension applicable aux fonctionnaires mentionnés au présent III est fixé à
soixante ans et leur limite d’âge est fixée à soixante-cinq ans. »

Art. 31. − I. – Pour les fonctionnaires relevant de la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 précitée dont la limite
d’âge est inférieure à soixante-cinq ans en application des dispositions législatives et réglementaires antérieures à
l’entrée en vigueur de la présente loi, la limite d’âge est fixée :

1o A cinquante-sept ans lorsque cette limite d’âge était fixée antérieurement à cinquante-cinq ans, pour les
agents nés à compter du 1er janvier 1966 ;

2o A cinquante-neuf ans lorsque cette limite d’âge était fixée antérieurement à cinquante-sept ans, pour les
agents nés à compter du 1er janvier 1964 ;

3o A soixante ans lorsque cette limite d’âge était fixée antérieurement à cinquante-huit ans, pour les agents nés
à compter du 1er janvier 1963 ;

4o A soixante et un ans lorsque cette limite d’âge était fixée antérieurement à cinquante-neuf ans, pour les
agents nés à compter du 1er janvier 1962 ;

5o A soixante-deux ans lorsque cette limite d’âge était fixée antérieurement à soixante ans, pour les agents nés
à compter du 1er janvier 1961 ;

6o A soixante-quatre ans lorsque cette limite d’âge était fixée antérieurement à soixante-deux ans, pour les
agents nés à compter du 1er janvier 1959.

II. – La limite d’âge des fonctionnaires mentionnés au I nés antérieurement aux dates mentionnées aux 1o à 6o

du même I est fixée par décret, de manière croissante par génération et dans la limite des âges fixés aux mêmes 1o

à 6o.
Art. 32. − L’article L. 5421-4 du code du travail est ainsi modifié :
1o Au 1o, les mots : « âgés de plus de soixante ans » sont remplacés par les mots : « ayant atteint l’âge prévu à

l’article L. 161-17-2 du code de la sécurité sociale » ;
2o A la fin du 2o, les mots : « de soixante-cinq ans » sont remplacés par les mots : « prévu à l’article L. 161-17-2

du même code augmenté de cinq ans ».

CHAPITRE III
Limite d’âge et de durée
de services des militaires

Art. 33. − I. – Pour les militaires dont la limite d’âge est inférieure à soixante-cinq ans, en application de
l’article L. 4139-16 du code de la défense, dans sa version antérieure à l’entrée en vigueur de la présente loi, la
limite d’âge est fixée, à compter du 1er janvier 2016 :

1o A quarante-sept ans lorsque cette limite d’âge était fixée antérieurement à quarante-cinq ans ;
2o A cinquante-deux ans lorsque cette limite d’âge était fixée antérieurement à cinquante ans ;
3o A cinquante-six ans lorsque cette limite d’âge était fixée antérieurement à cinquante-quatre ans ;
4o A cinquante-huit ans lorsque cette limite d’âge était fixée antérieurement à cinquante-six ans ;
5o A cinquante-neuf ans lorsque cette limite d’âge était fixée antérieurement à cinquante-sept ans ;
6o A soixante ans lorsque cette limite d’âge était fixée antérieurement à cinquante-huit ans ;
7o A soixante-deux ans lorsque cette limite d’âge était fixée antérieurement à soixante ans ;
8o A soixante-six ans lorsque cette limite d’âge était fixée antérieurement à soixante-quatre ans.
Un décret fixe, de manière croissante, les limites d’âge sur la période du 1er juillet 2011 au 31 décembre 2015,

dans la limite des âges fixés au présent I.
Pour les militaires mentionnés au présent I, l’âge maximal de maintien mentionné au I de l’article L. 4139-16

du code de la défense est relevé de deux années à compter du 1er janvier 2016.
Un décret fixe, de manière croissante, les âges maximaux de maintien des militaires mentionnés au présent I sur

la période du 1er juillet 2011 au 31 décembre 2015, dans la limite des deux années prévues à l’alinéa précédent.
II. – Pour les militaires sous contrat, les limites de durée de services sont fixées, à compter du 1er janvier 2016 :
1o A dix-sept ans lorsque cette durée était fixée antérieurement à quinze ans ;
2o A vingt-sept ans lorsque cette durée était fixée antérieurement à vingt-cinq ans.
Un décret fixe, de manière croissante, les limites de durée de services sur la période du 1er juillet 2011 au

31 décembre 2015, dans la limite des durées fixées aux 1o et 2o du présent II.
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III. – L’article 91 de la loi no 2005-270 du 24 mars 2005 portant statut général des militaires est abrogé à
compter de l’entrée en vigueur du décret mentionné au I du présent article et au plus tard le 1er juillet 2011.

CHAPITRE IV
Maintien en activité

au-delà de la limite d’âge
Art. 34. − Au premier alinéa de l’article 1-3 de la loi no 84-834 du 13 septembre 1984 précitée, les mots : « à

soixante-cinq ans » sont remplacés par les mots : « à la limite d’âge prévue au premier alinéa de l’article 1er de la
présente loi » et les mots : « l’âge de soixante-cinq ans » sont remplacés par les mots : « un âge égal à la limite
d’âge prévue au même premier alinéa ».

CHAPITRE V
Durées de services

Art. 35. − I. – Les durées de services effectifs prévues au 1o du I et aux 1o et 2o du II de l’article L. 24 du
code des pensions civiles et militaires de retraite, au 1o de l’article L. 25 du même code, au 3o de l’article L. 416-1
du code des communes, au premier alinéa de l’article 2 de la loi no 57-444 du 8 avril 1957 instituant un régime
particulier de retraites en faveur des personnels actifs de police, à l’article 4 de la loi no 89-1007 du
31 décembre 1989 relative au corps des ingénieurs du contrôle de la navigation aérienne et au troisième alinéa du
II de l’article 24 de la loi no 96-452 du 28 mai 1996 portant diverses mesures d’ordre sanitaire, social et statutaire,
dans leur rédaction antérieure à l’entrée en vigueur de la présente loi, pour la liquidation de la pension des fonc-
tionnaires et des militaires sont fixées, à compter du 1er janvier 2016 :

1o A douze ans lorsque cette durée était fixée antérieurement à dix ans ;
2o A dix-sept ans lorsque cette durée était fixée antérieurement à quinze ans ;
3o A vingt-sept ans lorsque cette durée était fixée antérieurement à vingt-cinq ans.
II. – A titre transitoire, les durées de services effectifs prévues par les dispositions mentionnées au premier ali-

néa du I, dans leur rédaction antérieure à l’entrée en vigueur de la présente loi, pour la liquidation des pensions
des fonctionnaires et des militaires sont fixées, pour la période du 1er juillet 2011 au 31 décembre 2015, par
décret, de manière croissante et dans la limite des durées fixées à ce même I.

III. – Par dérogation, les I et II ne sont pas applicables aux fonctionnaires et aux militaires qui, après avoir
effectué les durées de services effectifs mentionnées au I avant l’entrée en vigueur de la présente loi, soit ont été
intégrés dans un corps ou un cadre d’emploi dont les emplois ne sont pas classés en catégorie active, soit ont été
radiés des cadres.

Art. 36. − I. – L’article L. 24 du code des pensions civiles et militaires de retraite est ainsi modifié :
1o Au premier alinéa du 1o du I, le mot : « quinze » est remplacé par les mots : « dix-sept » ;
2o Au 1o du II, les mots : « vingt-cinq » sont remplacés par les mots : « vingt-sept » et au 2o du même II, le

mot : « quinze » est remplacé par les mots : « dix-sept ».
II. – L’article L. 25 du même code est ainsi modifié :
1o Au 1o, le mot : « quinze » est remplacé par les mots : « dix-sept » ;
2o Au 2o, les mots : « vingt-cinq » sont remplacés par les mots : « vingt-sept ».
Art. 37. − Aux premier et deuxième alinéas de l’article L. 88 du même code, la référence : « L. 84 » est rem-

placée par la référence : « L. 86-1 ».

CHAPITRE VI
Dispositions relatives

à certains statuts particuliers
Art. 38. − I. – Le premier alinéa de l’article 2 de la loi no 57-444 du 8 avril 1957 précitée est ainsi modifié :
1o Les mots : « vingt-cinq » sont remplacés par les mots : « vingt-sept » ;
2o Il est ajouté une phrase ainsi rédigée :
« Cette limite d’âge évolue conformément au II de l’article 31 de la loi no 2010-1330 du 9 novembre 2010 por-

tant réforme des retraites. »
II. – Au troisième alinéa de l’article 1er de la même loi, les mots : « cinquante-cinq » sont remplacés par les

mots : « cinquante-sept ».
III. – La loi no 89-1007 du 31 décembre 1989 précitée est ainsi modifiée :
1o A l’article 3, les mots : « cinquante-sept » sont remplacés par les mots : « cinquante-neuf » ;
2o A l’article 4, le mot : « cinquante » est remplacé par les mots : « cinquante-deux » et les mots : « quinze ans,

au moins, de services actifs ou de la catégorie B prévus à » sont remplacés par les mots : « dix-sept ans, au moins,
de services effectifs dans des emplois classés dans la catégorie active mentionnés au 1o du I de ».

IV. – L’article 24 de la loi no 96-452 du 28 mai 1996 précitée est ainsi modifié :
1o Au I, les mots : « cinquante-cinq » sont remplacés par les mots : « cinquante-sept » ;
2o A la première phrase du troisième alinéa du II, les mots : « vingt-cinq » sont remplacés par les mots :

« vingt-sept ».
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V. – L’article 93 de la loi de finances rectificative pour 2003 (no 2003-1312 du 30 décembre 2003) est ainsi
modifié :

1o A la seconde phrase du premier alinéa, les mots : « vingt-cinq ans de services publics effectifs dont quinze
ans » sont remplacés par les mots : « vingt-sept ans de services publics effectifs dont dix-sept ans » ;

2o Le deuxième alinéa est ainsi modifié :
a) A la première phrase, les mots : « cinquante-huit » sont remplacés par le mot : « soixante » ;
b) A la deuxième phrase, les mots : « l’âge de soixante ans » sont remplacés par les mots : « l’âge mentionné à

l’article L. 161-17-2 du code de la sécurité sociale » ;
c) A la dernière phrase, les mots : « le jour du soixantième anniversaire » sont remplacés par les mots : « le

jour auquel le fonctionnaire atteint l’âge mentionné à l’article L. 161-17-2 du code de la sécurité sociale » ;
3o Au quatrième alinéa, les mots : « vingt-cinq » et « cinquante-huit » sont remplacés respectivement par les

mots : « vingt-sept » et « soixante ».
VI. – Le III de l’article 125 de la loi de finances pour 1984 (no 83-1179 du 29 décembre 1983) est ainsi modi-

fié :
1o Au premier alinéa, les mots : « cinquante-cinq » et « quinze » sont remplacés respectivement par les mots :

« cinquante-sept » et « dix-sept » ;
2o Le septième alinéa est supprimé.
VII. – A la première phrase du premier alinéa de l’article L. 952-10 du code de l’éducation, les mots :

« soixante-cinq » sont remplacés par les mots : « soixante-sept ».
VIII. – L’article L. 416-1 du code des communes est ainsi modifié :
a) Les 1o et 2o sont abrogés ;
b) Au 3o, le mot : « cinquante » est remplacé par les mots : « cinquante-deux » et les mots : « dix années dans

ces services, dont cinq années consécutives » sont remplacés par les mots : « douze années de services, dont la
moitié de cette durée accomplie de manière consécutive ».

IX. – A la seconde phrase du premier alinéa de l’article 111 de la loi no 2004-809 du 13 août 2004 relative aux
libertés et responsabilités locales, le mot : « quinze » est remplacés par les mots : « dix-sept ».

X. – Au i de l’article L. 12 du code des pensions civiles et militaires de retraite, les mots : « quinze », « cin-
quante-sept » et « l’âge de soixante ans » sont remplacés respectivement par les mots : « dix-sept », « cinquante-
neuf » et « l’âge mentionné à l’article L. 161-17-2 du code de la sécurité sociale ».

XI. – Le II de l’article 3 de la loi no 2005-5 du 5 janvier 2005 relative à la situation des maîtres des établisse-
ments d’enseignement privés sous contrat est ainsi modifié :

1o Au troisième alinéa, le mot : « quinze » est remplacé par les mots : « dix-sept » ;
2o Au quatrième alinéa, le mot : « soixante » est remplacé par les mots : « soixante-deux ».
XII. – A la première phrase du I de l’article 37 de la loi no 2010-751 du 5 juillet 2010 précitée, les mots :

« soixante-cinq » sont remplacés par les mots : « soixante-sept ».
XIII. – A la première phrase de l’article 78 de la loi no 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites,

le mot : « soixante » est remplacé par les mots : « soixante-deux ».
XIV. – A l’article 20 de la loi no 47-1465 du 8 août 1947 relative à certaines dispositions d’ordre financier et à

l’article L. 422-7 du code des communes, les mots : « soixante-cinq » sont remplacés par les mots : « soixante-
sept ».

XV. – A la seconde phrase du premier alinéa du III de l’article 76 de la loi no 2003-775 du 21 août 2003 por-
tant réforme des retraites, les mots : « de soixante ans » sont remplacés par les mots : « mentionné à
l’article L. 161-17-2 du code de la sécurité sociale ».

XVI. – A la première phrase du deuxième alinéa de l’article 17 de la loi no 90-1067 du 28 novembre 1990 rela-
tive à la fonction publique territoriale et portant modification de certains articles du code des communes, les
mots : « service de quinze » sont remplacés par les mots : « services effectifs de dix-sept » et les mots : « cin-
quante-cinq » sont remplacés par les mots : « cinquante-sept ».

XVII. – Au quatrième alinéa du I de l’article 37 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004
(no 2003-1199 du 18 décembre 2003), les mots : « cinquante-cinq » et « quinze » sont remplacés respectivement
par les mots : « cinquante-sept » et « dix-sept ».

XVIII. – Le code de justice administrative est ainsi modifié :
1o L’article L. 233-7 est ainsi modifié :
a) A la fin, les mots : « pendant une durée de trois ans non renouvelable » sont remplacés par les mots :

« jusqu’à l’âge maximal de maintien mentionné à l’article 1er de la loi no 86-1304 du 23 décembre 1986 relative à
la limite d’âge et aux modalités de recrutement de certains fonctionnaires civils de l’Etat » ;

b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :
« Nul ne peut être maintenu en activité dans une juridiction qu’il a présidée au cours de sa carrière. » ;
2o L’article L. 233-9 est abrogé à compter du 1er juillet 2011.
XIX. – L’âge auquel la pension peut être liquidée par les agents mentionnés aux I à XVII du présent article

évolue dans les conditions fixées par le décret prévu au II de l’article 22. La limite d’âge de ces agents évolue
dans les conditions fixées par le décret prévu au II de l’article 28 et au II de l’article 31. Les durées de services
effectifs mentionnées dans les mêmes I à XVII évoluent dans les conditions fixées par le décret prévu au II de
l’article 35.
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XX. – Avant le 1er janvier 2017, le Gouvernement remet au Parlement un rapport sur les mesures de relèvement
des âges d’ouverture du droit à pension et des limites d’âge prises, par voie réglementaire, pour les autres régimes
spéciaux de retraite.

Art. 39. − I. – L’article L. 4141-4 du code de la défense est ainsi modifié :
1o Le deuxième alinéa est complété par les mots et la phrase : « jusqu’à l’âge de soixante-sept ans. A compter

de cet âge, il perçoit une pension militaire. » ;
2o Au dernier alinéa, après les mots : « de la solde de réserve », sont insérés les mots : « ou de pension mili-

taire ».
II. – Le code des pensions civiles et militaires de retraite est ainsi modifié :
1o Le II de l’article L. 24 est complété par un 4o ainsi rédigé :
« 4o Pour les officiers généraux placés en deuxième section, conformément aux dispositions de

l’article L. 4141-1 du code de la défense, à compter de soixante-sept ans. » ;
2o A l’article L. 51, après les mots : « les officiers généraux », sont insérés les mots : « âgés de moins de

soixante-sept ans ».

Art. 40. − L’article L. 4139-16 du code de la défense est ainsi modifié :
1o Le 1o du I est ainsi modifié :
a) Au premier alinéa, les mots : « soixante-quatre » sont remplacés par les mots : « soixante-six » ;
b) Au second alinéa, les mots : « soixante-cinq » sont remplacés par les mots : « soixante-sept » ;
2o Le 2o du I est ainsi modifié :
a) Le tableau est ainsi rédigé :

OFFICIERS
subalternes

ou dénomination
correspondante

COMMANDANT
ou dénomination
correspondante

LIEUTENANT-
colonel

ou dénomination
correspondante

COLONEL
ou 

dénomination
correspondante

ÂGE MAXIMAL
de maintien

en première section
des officiers généraux

Officiers des armes de l’armée de terre,
officiers de marine, officiers spécialisés
de la marine, officiers des bases et offi-
ciers mécaniciens de l’air 59 63

Officiers de gendarmerie 59 60 63

Officiers de l’air 52 56 63

Officiers du cadre spécial, commissaires
(terre, marine et air), officiers des corps
techniques et administratifs, ingénieurs
militaires des essences, administrateurs
des affaires maritimes 62 64

Médecins, pharmaciens, vétérinaires et
chirurgiens-dentistes 62 67

Militaires infirmiers et techniciens des
hôpitaux des armées (officiers) 62 –

Ingénieurs de l’armement, ingénieurs des
études et techniques de l’armement,
ingénieurs des études et techniques des
travaux maritimes, professeurs de
l’enseignement maritime, ingénieurs
militaires d’infrastructure de la défense 66 67

Officiers greffiers, chefs de musique, fonc-
tionnaires détachés au sein de la poste
interarmées, fonctionnaires détachés au
sein de la trésorerie aux armées, aumô-
niers militaires 66 –
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b) A la première phrase de l’avant-dernier alinéa, le mot : « soixante » est remplacé par les mots : « soixante-
deux » et les mots : « soixante-cinq » sont remplacés par les mots : « soixante-sept » ;

3o Le tableau du 3o du I est ainsi rédigé :

SERGENT
ou dénomination
correspondante

SERGENT-CHEF
ou dénomination
correspondante

ADJUDANT
ou dénomination
correspondante

ADJUDANT-CHEF
ou dénomination
correspondante

MAJOR

Sous-officiers de carrière de l’armée de
terre, de la marine ou de l’air (personnel
non navigant) 47 52 58 59

Sous-officiers de gendarmerie, sous-offi-
ciers du corps de soutien technique et
administratif de la gendarmerie nationale 58 (y compris le grade de gendarme) 59

Sous-officiers du personnel navigant de
l’armée de l’air 47 52

Militaires infirmiers et techniciens des
hôpitaux des armées (sous-officiers),
major des ports (marine) et officiers
mariniers de carrière des ports (marine) 59

Sous-officiers du service des essences des
armées – 62

Fonctionnaires détachés au sein de la
poste interarmées, fonctionnaires déta-
chés au sein de la trésorerie aux armées,
majors sous-chefs de musique (trois
armées), sous-chefs de musique de car-
rière (trois armées), maîtres ouvriers
(terre), maîtres ouvriers, tailleurs et cor-
donniers (marine), musicien sous-officier
de carrière (air), commis greffiers et huis-
siers appariteurs 66

4o La seconde colonne du tableau du II est ainsi modifiée :
a) A la troisième ligne, le nombre : « 15 » est remplacé par le nombre : « 17 » ;
b) A la quatrième ligne, le nombre : « 25 » est remplacé par le nombre : « 27 ».

TITRE III

MESURES DE RAPPROCHEMENT
ENTRE LES RÉGIMES DE RETRAITE

Art. 41. − Avant le 30 septembre 2011, le Gouvernement remet au Parlement un rapport relatif à la création
d’une Caisse de retraite des fonctionnaires de l’Etat. Ce rapport examine notamment les contraintes organiques
encadrant une telle création, les améliorations attendues en termes de transparence du système de retraite et les
conditions d’une participation des partenaires sociaux à la gestion de cet établissement public.

Art. 42. − Le 2o de l’article L. 61 du code des pensions civiles et militaires de retraite est complété par une
phrase ainsi rédigée :

« Ce taux prend en considération les taux des cotisations à la charge des assurés sociaux relevant de la Caisse
nationale d’assurance vieillesse des travailleurs salariés et des institutions de retraite complémentaire visées à
l’article L. 922-1 du code de la sécurité sociale pour la partie de leur rémunération inférieure au plafond prévu à
l’article L. 241-3 du même code ; ».

Art. 43. − I. – L’article L. 25 bis du même code est ainsi rédigé :
« Art. L. 25 bis. − L’âge d’ouverture du droit à une pension de retraite résultant de l’application de

l’article L. 161-17-2 du code de la sécurité sociale est abaissé pour les fonctionnaires relevant du régime des pen-
sions civiles et militaires de retraite qui ont commencé leur activité avant un âge et dans des conditions détermi-
nés par décret et ont accompli une durée totale d’assurance et de périodes reconnues équivalentes dans ce régime
et, le cas échéant, dans un ou plusieurs autres régimes obligatoires au moins égale à une limite définie par le
même décret, tout ou partie de cette durée totale ayant donné lieu à cotisations à la charge du fonctionnaire. Ce
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décret précise les modalités d’application du présent article et, notamment, les conditions dans lesquelles, le cas
échéant, une partie des périodes de service national et les périodes pendant lesquelles les fonctionnaires ont été
placés en congé de maladie statutaire ainsi que les périodes comptées comme périodes d’assurance dans un ou
plusieurs autres régimes obligatoires au titre de la maladie, de la maternité et de l’inaptitude temporaire peuvent
être réputées avoir donné lieu au versement de cotisations. »

II. – L’article L. 25 bis du code des pensions civiles et militaires de retraite est applicable aux fonctionnaires
affiliés au régime de la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales. La condition de durée
minimale d’assurance ou de périodes reconnues équivalentes prévue à ce même article est celle accomplie dans le
régime de la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales et, le cas échéant, dans un ou plu-
sieurs autres régimes obligatoires.

III. – L’article 57 de la loi no 2004-1370 du 20 décembre 2004 de financement de la sécurité sociale pour 2005
est abrogé.

Art. 44. − I. – Le 3o du I de l’article L. 24 du code des pensions civiles et militaires de retraite est ainsi modi-
fié :

1o Le premier alinéa est ainsi modifié :
a) Les mots : « de trois enfants vivants, ou décédés par faits de guerre, ou » sont supprimés ;
b) Les mots : « chaque enfant, interrompu son activité dans des conditions fixées par décret en Conseil d’Etat »

sont remplacés par les mots : « cet enfant, interrompu ou réduit son activité dans des conditions fixées par décret
en Conseil d’Etat et qu’il ait accompli quinze années de services effectifs » ;

2o Au deuxième alinéa, après les mots : « à l’interruption », sont insérés les mots : « ou à la réduction » ;
3o Le dernier alinéa est ainsi modifié :
a) Les mots : « aux enfants mentionnés » sont remplacés par les mots : « à l’enfant mentionné » ;
b) Il est ajouté une phrase ainsi rédigée :
« Les conditions d’ouverture du droit liées à l’enfant doivent être remplies à la date de la demande de pen-

sion. »
II. – Le 1o bis du II du même article L. 24 est ainsi modifié :
1o Le premier alinéa est ainsi modifié :
a) Les mots : « de trois enfants vivants, ou décédés par faits de guerre, ou » sont supprimés ;
b) Les mots : « chaque enfant, interrompu son activité dans des conditions fixées par décret en Conseil d’Etat »

sont remplacés par les mots : « cet enfant, interrompu ou réduit son activité dans des conditions fixées par décret
en Conseil d’Etat et qu’il ait accompli quinze années de services effectifs » ;

c) Le mot : « officier » est remplacé par le mot : « militaire » ;
2o Au deuxième alinéa, après les mots : « à l’interruption », sont insérés les mots : « ou à la réduction » ;
3o Au dernier alinéa, les mots : « aux enfants mentionnés » sont remplacés par les mots : « à l’enfant men-

tionné ».
III. – Par dérogation à l’article L. 24 du code des pensions civiles et militaires de retraite, le fonctionnaire civil

et le militaire ayant accompli quinze années de services civils ou militaires effectifs avant le 1er janvier 2012 et
parent à cette date de trois enfants vivants, ou décédés par faits de guerre, conserve la possibilité de liquider sa
pension par anticipation à condition d’avoir, pour chaque enfant, interrompu ou réduit son activité dans des condi-
tions fixées par un décret en Conseil d’Etat.

Sont assimilées à l’interruption ou à la réduction d’activité mentionnée au premier alinéa du présent III les pé-
riodes n’ayant pas donné lieu à cotisation obligatoire dans un régime de retraite de base, dans des conditions
fixées par le décret en Conseil d’Etat mentionné au deuxième alinéa du 3o du I et au 1o bis du II de l’article L. 24
du code des pensions civiles et militaires de retraite dans sa rédaction antérieure à l’entrée en vigueur de la pré-
sente loi.

Sont assimilés aux enfants mentionnés au premier alinéa du présent III les enfants énumérés au II de
l’article L. 18 du même code que l’intéressé a élevés dans les conditions prévues au III de ce même article.

IV. – Pour l’application du VI de l’article 5, dans sa rédaction issue de la présente loi, et des II et III de
l’article 66 de la loi no 2003-775 du 21 août 2003 précitée aux fonctionnaires civils et militaires mentionnés au III
du présent article qui présentent une demande de pension, l’année prise en compte est celle au cours de laquelle
ils atteignent l’âge prévu au dernier alinéa du I de l’article 5 de la loi no 2003-775 du 21 août 2003 précitée ou, le
cas échéant, l’âge prévu au I de l’article 22 de la présente loi. Si cet âge est atteint après 2019, le coefficient de
minoration applicable est celui prévu au I de l’article L. 14 du code des pensions civiles et militaires de retraite.
Lorsque la durée de services et bonifications correspondant à cette année n’est pas fixée, la durée exigée est celle
correspondant à la dernière génération pour laquelle elle a été fixée.

Le premier alinéa du présent IV n’est pas applicable :
1o Aux demandes présentées avant le 1er janvier 2011, sous réserve d’une radiation des cadres prenant effet au

plus tard le 1er juillet 2011 ;
2o Aux pensions des fonctionnaires civils et des militaires qui, au plus tard le 1er janvier 2011, sont à moins de

cinq années ou ont atteint l’âge d’ouverture des droits à pension applicable avant l’entrée en vigueur de la pré-
sente loi ou l’âge mentionné à l’article L. 4139-16 du code de la défense dans sa rédaction antérieure à l’entrée en
vigueur de la présente loi.

Les personnels mentionnés aux 1o et 2o conservent le bénéfice des dispositions de l’article L. 17 du code des
pensions civiles et militaires de retraite dans leur rédaction antérieure à la présente loi.
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V. – Les services administratifs compétents informent, avant le 15 décembre 2010, les fonctionnaires civils et
les militaires ayant accompli quinze années de services effectifs et parents de trois enfants vivants ou décédés
pour faits de guerre du changement des règles de départ anticipé à la retraite.

Art. 45. − I. – Le premier alinéa de l’article L. 17 du code des pensions civiles et militaires de retraite est
ainsi rédigé :

« Si le nombre de trimestres de durée d’assurance, telle que définie à l’article L. 14, est égal au nombre de tri-
mestres nécessaire pour obtenir le pourcentage maximum de la pension mentionné à l’article L. 13 ou si l’intéressé
a atteint l’âge ou la durée de services auxquels s’annule le coefficient de minoration prévu aux I et II de
l’article L. 14 ou si la liquidation intervient soit pour les motifs prévus aux 2o à 5o du I de l’article L. 24, soit pour
les motifs prévus aux 1o bis et 3o du II du même article, soit pour les motifs d’infirmité prévus aux 1o et 2o du
même II, le montant de la pension ne peut être inférieur : ».

II. – Le même article L. 17 est complété par trois alinéas ainsi rédigés :
« Le minimum garanti est versé sous réserve que le montant mensuel total des pensions personnelles de retraite

de droit direct, attribuées au titre d’un ou plusieurs régimes légaux ou rendus légalement obligatoires, de base et
complémentaires, français et étrangers, ainsi que des régimes des organisations internationales, portées le cas
échéant au minimum de pension, n’excède pas un montant fixé par décret.

« En cas de dépassement de ce montant, le minimum garanti est réduit à due concurrence du dépassement sans
pouvoir être inférieur au montant de la pension civile ou militaire sans application du minimum garanti. Ne
peuvent bénéficier du minimum garanti que les agents qui, à la date de liquidation de la pension à laquelle ils ont
droit au titre du présent code, ont fait valoir leurs droits aux pensions personnelles de retraite de droit direct aux-
quels ils peuvent prétendre au titre des régimes légaux ou rendus légalement obligatoires, de base et complémen-
taires, français et étrangers, ainsi que des régimes des organisations internationales.

« Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités d’application des deux précédents alinéas. »
III. – Après l’article L. 173-2 du code de la sécurité sociale, il est inséré un article L. 173-2-0-1 A ainsi rédigé :
« Art. L. 173-2-0-1 A. − Un décret détermine les modalités d’application de l’article L. 173-2 du présent code

et des sixième et septième alinéas de l’article L. 17 du code des pensions civiles et militaires de retraite dans le
cas où ces dispositions sont applicables à l’assuré susceptible de bénéficier du minimum de pension dans plusieurs
régimes au titre de l’article L. 351-10 du présent code et de l’article L. 17 susmentionné. »

IV. – A titre transitoire, l’âge mentionné au I du présent article, auquel s’annule le coefficient de minoration
prévu à l’article L. 14 du code des pensions civiles et militaires de retraite, et au III de l’article 66 de la loi
no 2003-775 du 21 août 2003 précitée est minoré pour l’application du présent article d’un nombre de trimestres
déterminé par décret en Conseil d’Etat.

V. – Le I du présent article s’applique aux pensions liquidées à compter du 1er janvier 2011. Toutefois, les
fonctionnaires civils et les magistrats qui ont atteint, avant cette date, l’âge de liquidation qui leur est applicable
en vertu du 1o du I des articles L. 24 et L. 25 bis et du 1o de l’article L. 25 du code des pensions civiles et mili-
taires de retraite, des articles L. 416-1 et L. 444-5 du code des communes, de l’article 86 de la loi no 52-432 du
28 avril 1952 portant statut général du personnel des communes et des établissements publics communaux, de
l’article 2 de la loi no 57-444 du 8 avril 1957 précitée, de l’article 4 de la loi no 89-1007 du 31 décembre 1989
précitée et du II de l’article 24 de la loi no 96-452 du 28 mai 1996 précitée, dans leur rédaction antérieure à
l’entrée en vigueur de la présente loi et les militaires non officiers dont la durée de services est, au 1er janvier 2011,
au moins égale à celle prévue pour la liquidation de leur pension par le 2o du II de l’article L. 24 du code des pen-
sions civiles et militaires de retraite conservent le bénéfice des dispositions de l’article L. 17 du même code dans
leur rédaction antérieure à la présente loi.

VI. – Les II et III du présent article sont applicables aux pensions liquidées à compter du 1er juillet 2012.
VII. – Le présent article est applicable aux fonctionnaires affiliés à la Caisse nationale de retraites des agents

des collectivités locales ainsi qu’aux ouvriers régis par le régime des pensions des ouvriers des établissements
industriels de l’Etat, dans des conditions déterminées, en tant que de besoin, par décret en Conseil d’Etat.

Art. 46. − I. – Le second alinéa de l’article L. 90 du code des pensions civiles et militaires de retraite est rem-
placé par trois alinéas ainsi rédigés :

« La pension ou la rente viagère d’invalidité est due à compter du premier jour du mois suivant la cessation de
l’activité. Toutefois, lorsque la liquidation de la pension intervient par limite d’âge ou pour invalidité, elle est due
à compter du jour de la cessation de l’activité.

« La rémunération est interrompue à compter du jour de la cessation d’activité.
« La mise en paiement de la pension et de la rente viagère d’invalidité s’effectue à la fin du premier mois sui-

vant le mois de cessation de l’activité. »
II. – A la première phrase de l’article L. 921-4 du code de l’éducation, les mots : « jusqu’à la fin de l’année

scolaire » sont remplacés par les mots : « jusqu’au 31 août ».
III. – Les I et II sont applicables aux pensions liquidées à compter du 1er juillet 2011.
Art. 47. − Avant le 1er juillet 2011, le Gouvernement remet au Parlement un rapport sur l’évaluation de la pro-

cédure de reclassement des agents reconnus inaptes à l’exercice de leurs fonctions dans les trois fonctions
publiques et sur les voies d’amélioration envisageables.

Art. 48. − Avant le 31 mars 2011, le Gouvernement remet au Parlement un rapport sur les bonifications ins-
crites à l’article L. 12 du code des pensions civiles et militaires.
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Art. 49. − I. – Le h de l’article L. 12 du code des pensions civiles et militaires de retraite est abrogé.
II. – Les fonctionnaires recrutés avant le 1er janvier 2011 conservent pour les périodes antérieures à cette date

le bénéfice du h de l’article L. 12 du code des pensions civiles et militaires de retraite dans sa rédaction antérieure
à l’entrée en vigueur de la présente loi.

Art. 50. − I. – Le III de l’article L. 14 du même code est ainsi modifié :
1o Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :
« Toutefois, les bonifications de durée de services et majorations de durée d’assurance, à l’exclusion de celles

accordées au titre des enfants et du handicap, prévues par les dispositions législatives et réglementaires, quel que
soit le régime de retraite de base au titre duquel elles ont été acquises, ne sont pas prises en compte pour ce cal-
cul. Un décret fixe la liste des bonifications et majorations de durée auxquelles s’applique le présent alinéa. » ;

2o A la fin du dernier alinéa, les mots : « , dans la limite de vingt trimestres » sont supprimés.
II. – Le I du présent article est applicable aux fonctionnaires affiliés au régime de la Caisse nationale de

retraites des agents des collectivités locales.
III. – L’article L. 351-1-2 du code de la sécurité sociale est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Toutefois, les bonifications de durée de services et majorations de durée d’assurance, à l’exclusion de celles

accordées au titre des enfants et du handicap, prévues par les dispositions législatives et réglementaires, quel que
soit le régime de retraite de base au titre duquel elles ont été acquises, ne sont pas prises en compte pour ce cal-
cul. »

Art. 51. − L’article L. 351-13 du code de la sécurité sociale est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« La majoration prévue au premier alinéa est supprimée à compter du 1er janvier 2011. Toutefois, elle est main-

tenue pour les pensionnés qui en bénéficiaient au 31 décembre 2010, tant qu’ils en remplissent les conditions
d’attribution. »

Art. 52. − Au b de l’article L. 12 du code des pensions civiles et militaires de retraite, après les mots : « aient
interrompu », sont insérés les mots : « ou réduit ».

Art. 53. − I. – Après le mot : « fonctionnaires », la fin du 1o de l’article L. 4 du code des pensions civiles et
militaires de retraite est ainsi rédigée : « après une durée fixée par décret en Conseil d’Etat ; ».

II. – L’article L. 5 du code des pensions civiles et militaires de retraite est ainsi modifié :
1o Le début de l’avant-dernier alinéa est ainsi rédigé : « Pour les fonctionnaires titularisés au plus tard le 1er jan-

vier 2013, peuvent également... (le reste sans changement). » ;
2o Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :
« Les services validés au titre des dixième et onzième alinéas ne peuvent être pris en compte pour parfaire la

condition prévue au 1o de l’article L. 4. »
III. – L’article L. 90 du code des pensions civiles et militaires de retraite est ainsi modifié :
1o Au début du premier alinéa, est ajoutée la mention : « I. – » ;
2o Il est ajouté un II ainsi rédigé :
« II. – Par dérogation aux dispositions du I, les pensions inférieures à un montant mensuel fixé par décret sont

payées soit sous forme de capital, soit selon une autre périodicité, dans des conditions déterminées par ce même
décret. »

IV. – L’article L. 12 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Les bonifications prévues aux a, c et d du présent article sont prises en compte dès lors que la pension rému-

nère au moins quinze années de services effectifs. Elles sont prises en compte sans condition de durée pour les
fonctionnaires et les militaires radiés des cadres pour invalidité. »

V. – L’article L. 17 du même code est ainsi modifié :
1o Au c, après le mot : « pension », sont insérés les mots : « liquidée au motif d’invalidité » ;
2o Après le c, il est inséré un d ainsi rédigé :
« d) Lorsque la pension liquidée pour tout autre motif que celui visé au c rémunère moins de quinze années de

services effectifs, à un montant égal, par année de services effectifs, au montant visé au a rapporté à la durée des
services et bonifications nécessaire pour obtenir le pourcentage maximum d’une pension civile et militaire de
retraite visée au premier alinéa de l’article 5 de la loi no 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites. »

VI. – Les I et III sont applicables aux fonctionnaires radiés des cadres à compter du 1er janvier 2011.

Art. 54. − I. – L’ordonnance no 82-297 du 31 mars 1982 portant modification de certaines dispositions du
code des pensions civiles et militaires de retraite et relative à la cessation d’activité des fonctionnaires et des
agents de l’Etat et des établissements publics de l’Etat à caractère administratif et l’ordonnance no 82-298 du
31 mars 1982 relative à la cessation progressive d’activité des agents titulaires des collectivités locales et de leurs
établissements publics à caractère administratif sont abrogées.

II. – Les personnels admis, avant le 1er janvier 2011, au bénéfice de la cessation anticipée d’activité conservent,
à titre personnel, ce dispositif.

III. – Les personnels mentionnés au II peuvent, à tout moment et sous réserve d’un délai de prévenance de trois
mois, demander à renoncer au bénéfice de la cessation progressive d’activité.
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Art. 55. − Après l’article L. 133-6-8-2 du code de la sécurité sociale, il est inséré un article L. 133-6-8-3 ainsi
rédigé :

« Art. L. 133-6-8-3. − L’affectation des sommes recouvrées au titre des bénéficiaires du régime mentionné à
l’article L. 133-6-8 s’effectue par priorité à l’impôt sur le revenu puis, dans des proportions identiques, aux contri-
butions mentionnées à l’article L. 136-3 du présent code et à l’article 14 de l’ordonnance no 96-50 du 24 jan-
vier 1996 relative au remboursement de la dette sociale. Le solde est affecté aux cotisations de sécurité sociale
selon un ordre déterminé par décret. »

Art. 56. − I. – Le premier alinéa de l’article L. 382-12 du code de la sécurité sociale est ainsi rédigé :
« Les personnes affiliées au régime général en application de l’article L. 382-1 relèvent de régimes complémen-

taires d’assurance vieillesse institués en application de l’article L. 644-1 dont la gestion est assurée par une caisse
de retraite complémentaire dotée de la personnalité juridique et de l’autonomie financière, dans des conditions
fixées par décret. »

II. – Au premier alinéa de l’article L. 152-1 du même code, les mots : « et des organismes mentionnés à
l’article L. 723-1 du code rural et de la pêche maritime » sont remplacés par les mots : « des organismes mention-
nés à l’article L. 723-1 du code rural et de la pêche maritime et de l’organisme mentionné à l’article L. 382-12 du
présent code ».

Art. 57. − I. – Il est créé, à compter du 1er janvier 2013, un régime de retraite complémentaire obligatoire des
professions artisanales, industrielles et commerciales reprenant les droits et obligations des régimes mentionnés à
l’article L. 635-1 du code de la sécurité sociale, selon des modalités fixées par un règlement établi par le conseil
d’administration de la Caisse nationale du régime social des indépendants approuvé par arrêté du ministre chargé
de la sécurité sociale.

Ce règlement détermine notamment les modalités selon lesquelles les points acquis au titre des régimes men-
tionnés au même article L. 635-1, jusqu’au 31 décembre 2012, sont convertis en points dans le nouveau régime.
Les réserves des régimes mentionnés au premier alinéa sont transférées, à compter du 1er janvier 2013, au régime
complémentaire obligatoire des professions artisanales, industrielles et commerciales.

II. – A compter du 1er janvier 2013, la section 1 du chapitre V du titre III du livre VI du code de la sécurité
sociale est intitulée : « Régime complémentaire d’assurance vieillesse » et est ainsi modifiée :

1o Les articles L. 635-1 et L. 635-2 sont ainsi rédigés :
« Art. L. 635-1. − Toute personne relevant de l’une des organisations mentionnées aux 1o ou 2o de

l’article L. 621-3, y compris lorsque l’adhésion s’effectue à titre volontaire ou en vertu du bénéfice d’une pension
d’invalidité, bénéficie d’un régime de retraite complémentaire obligatoire auquel elle est d’office affiliée.

« Le régime complémentaire obligatoire d’assurance vieillesse des professions artisanales, industrielles et
commerciales assure au bénéfice des personnes affiliées l’acquisition et le versement d’une pension exprimée en
points. Le montant annuel de la pension individuelle de droit direct servie par ces régimes est obtenu par le pro-
duit du nombre total de points porté au compte de l’intéressé par la valeur de service du point. La valeur de ser-
vice du point peut être différenciée suivant la date d’acquisition des points et la date de prise d’effet de la pen-
sion, ainsi que pour les points attribués antérieurement à la création du régime ou convertis lors de sa
transformation. Elle peut également, s’agissant des points issus de la conversion mentionnée au second alinéa du I
de l’article 57 de la loi no 2010-1330 du 9 novembre 2010 portant réforme des retraites, être différenciée suivant
le régime d’affiliation antérieur.

« La couverture des charges est assurée par des cotisations, dont les taux et tranches de revenus sur lesquelles
ceux-ci s’appliquent sont fixés par décret. Ces cotisations sont assises sur le revenu professionnel défini à
l’article L. 131-6 et recouvrées dans les mêmes formes et conditions que les cotisations du régime de base.

« L’équilibre financier du régime est assuré par ses seules ressources. Un décret détermine les règles de pilotage
du régime, et notamment les conditions dans lesquelles le conseil d’administration de la Caisse nationale du
régime social des indépendants formule à échéance régulière, au ministre chargé de la sécurité sociale, des règles
d’évolution des paramètres permettant de respecter des critères de solvabilité.

« Art. L. 635-2. − Les possibilités de rachat ouvertes dans le régime de base par l’article L. 634-2-1 sont égale-
ment ouvertes dans le régime complémentaire obligatoire visé à l’article L. 635-1. Un décret précise ces modalités
de rachat. » ;

2o A la première phrase de l’article L. 635-3, les mots : « des régimes complémentaires obligatoires » sont rem-
placés par les mots : « du régime complémentaire obligatoire ».

Art. 58. − L’article L. 642-2 du code de la sécurité sociale est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« A la demande de l’assuré, l’assiette des cotisations peut être fixée selon les modalités prévues au sixième ali-

néa de l’article L. 131-6. »
Art. 59. − Après l’article L. 643-2 du même code, il est inséré un article L. 643-2-1 ainsi rédigé :
« Art. L. 643-2-1. − I. – Les personnes dont la pension de retraite de base prend effet postérieurement au

1er janvier 2011 peuvent demander la prise en compte, en contrepartie du versement de cotisations, des périodes
d’activité ayant donné lieu, avant le 1er janvier 2004, à une exonération de cotisation obligatoire au titre des deux
premières années d’exercice de la profession dans le régime d’assurance vieillesse de base des professions libé-
rales.

« Les conditions d’application du présent article et les modalités selon lesquelles s’effectue le versement des
cotisations afférentes à ces périodes sont déterminées par décret.

« II. – Le I est applicable jusqu’au 1er janvier 2016. »
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TITRE IV

PÉNIBILITÉ DU PARCOURS PROFESSIONNEL

CHAPITRE Ier

Prévention de la pénibilité
Art. 60. − I. – Le chapitre IV du titre II du livre VI de la quatrième partie du code du travail est complété par

un article L. 4624-2 ainsi rédigé :
« Art. L. 4624-2. − Un dossier médical en santé au travail, constitué par le médecin du travail, retrace dans le

respect du secret médical les informations relatives à l’état de santé du travailleur, aux expositions auxquelles il a
été soumis ainsi que les avis et propositions du médecin du travail, notamment celles formulées en application de
l’article L. 4624-1. Ce dossier ne peut être communiqué qu’au médecin de son choix, à la demande de l’intéressé.
En cas de risque pour la santé publique ou à sa demande, le médecin du travail le transmet au médecin inspecteur
du travail. Ce dossier peut être communiqué à un autre médecin du travail dans la continuité de la prise en charge,
sauf refus du travailleur. Le travailleur, ou en cas de décès de celui-ci toute personne autorisée par les
articles L. 1110-4 et L. 1111-7 du code de la santé publique, peut demander la communication de ce dossier. »

II. – Après l’article L. 4121-3 du même code, il est inséré un article L. 4121-3-1 ainsi rédigé :
« Art. L. 4121-3-1. − Pour chaque travailleur exposé à un ou plusieurs facteurs de risques professionnels déter-

minés par décret et liés à des contraintes physiques marquées, à un environnement physique agressif ou à certains
rythmes de travail susceptibles de laisser des traces durables identifiables et irréversibles sur sa santé, l’employeur
consigne dans une fiche, selon des modalités déterminées par décret, les conditions de pénibilité auxquelles le tra-
vailleur est exposé, la période au cours de laquelle cette exposition est survenue ainsi que les mesures de préven-
tion mises en œuvre par l’employeur pour faire disparaître ou réduire ces facteurs durant cette période. Cette fiche
individuelle est établie en cohérence avec l’évaluation des risques prévue à l’article L. 4121-3. Elle est communi-
quée au service de santé au travail qui la transmet au médecin du travail. Elle complète le dossier médical en
santé au travail de chaque travailleur. Elle précise de manière apparente et claire le droit pour tout salarié de
demander la rectification des informations contenues dans ce document. Le modèle de cette fiche est fixé par
arrêté du ministre chargé du travail après avis du Conseil d’orientation sur les conditions de travail.

« Une copie de cette fiche est remise au travailleur à son départ de l’établissement, en cas d’arrêt de travail
excédant une durée fixée par décret ou de déclaration de maladie professionnelle. Les informations contenues dans
ce document sont confidentielles et ne peuvent pas être communiquées à un autre employeur auprès duquel le tra-
vailleur sollicite un emploi. En cas de décès du travailleur, ses ayants droit peuvent obtenir cette copie. »

Art. 61. − Le 1o de l’article L. 4121-1 du même code est complété par les mots : « et de la pénibilité au tra-
vail ».

Art. 62. − L’article L. 4612-2 du même code est complété par une phrase ainsi rédigée :
« Il procède à l’analyse de l’exposition des salariés à des facteurs de pénibilité. »
Art. 63. − [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel

no 2010-617 DC du 9 novembre 2010.]

Art. 64. − [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel
no 2010-617 DC du 9 novembre 2010.]

Art. 65. − [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel
no 2010-617 DC du 9 novembre 2010.]

Art. 66. − [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel
no 2010-617 DC du 9 novembre 2010.]

Art. 67. − [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel
no 2010-617 DC du 9 novembre 2010.]

Art. 68. − [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel
no 2010-617 DC du 9 novembre 2010.]

Art. 69. − [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel
no 2010-617 DC du 9 novembre 2010.]

Art. 70. − [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel
no 2010-617 DC du 9 novembre 2010.]

Art. 71. − [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel
no 2010-617 DC du 9 novembre 2010.]

Art. 72. − [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel
no 2010-617 DC du 9 novembre 2010.]

Art. 73. − [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel
no 2010-617 DC du 9 novembre 2010.]

Art. 74. − [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel
no 2010-617 DC du 9 novembre 2010.]
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Art. 75. − [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel
no 2010-617 DC du 9 novembre 2010.]

Art. 76. − L’article L. 3153-1 du code du travail est complété par les mots : « ou pour cesser, de manière pro-
gressive, son activité ».

Art. 77. − I. – Le chapitre VIII ter du titre III du livre Ier du code de la sécurité sociale est complété par une
section 2 ainsi rédigée :

« Section 2
« Accords en faveur de la prévention de la pénibilité

« Art. L. 138-29. − Pour les salariés exposés aux facteurs de risques professionnels mentionnés à
l’article L. 4121-3-1 du code du travail, les entreprises employant une proportion minimale fixée par décret de ces
salariés, y compris les établissements publics, mentionnées aux articles L. 2211-1 et L. 2233-1 du même code
employant au moins cinquante salariés, ou appartenant à un groupe au sens de l’article L. 2331-1 du même code
dont l’effectif comprend au moins cinquante salariés, sont soumises à une pénalité à la charge de l’employeur
lorsqu’elles ne sont pas couvertes par un accord ou un plan d’action relatif à la prévention de la pénibilité.

« Le montant de cette pénalité est fixé à 1 % au maximum des rémunérations ou gains, au sens du premier ali-
néa de l’article L. 242-1 du présent code et du premier alinéa de l’article L. 741-10 du code rural et de la pêche
maritime, versés aux travailleurs salariés ou assimilés concernés au cours des périodes au titre desquelles l’entre-
prise n’est pas couverte par l’accord ou le plan d’action mentionné au premier alinéa du présent article.

« Le montant est fixé par l’autorité administrative, dans des conditions fixées par décret en Conseil d’Etat, en
fonction des efforts constatés dans l’entreprise en matière de prévention de la pénibilité.

« Le produit de cette pénalité est affecté à la branche accidents du travail et maladies professionnelles de la
sécurité sociale.

« Les articles L. 137-3 et L. 137-4 du présent code sont applicables à cette pénalité.
« Art. L. 138-30. − L’accord d’entreprise ou de groupe portant sur la prévention de la pénibilité mentionné à

l’article L. 138-29 est conclu pour une durée maximale de trois ans. Une liste de thèmes obligatoires devant figu-
rer dans ces accords est fixée par décret.

« Art. L. 138-31. − Les entreprises mentionnées au premier alinéa de l’article L. 138-29 ne sont pas soumises à
la pénalité lorsque, en l’absence d’accord d’entreprise ou de groupe, elles ont élaboré, après avis du comité
d’entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel, un plan d’action établi au niveau de l’entreprise ou du groupe
relatif à la prévention de la pénibilité dont le contenu est conforme à celui mentionné à l’article L. 138-30. La
durée maximale de ce plan d’action est de trois ans. Il fait l’objet d’un dépôt auprès de l’autorité administrative.

« En outre, les entreprises dont l’effectif comprend au moins cinquante salariés et est inférieur à trois cents sala-
riés ou appartenant à un groupe dont l’effectif comprend au moins cinquante salariés et est inférieur à trois cents
salariés ne sont pas soumises à cette pénalité lorsqu’elles sont couvertes par un accord de branche étendu dont le
contenu est conforme au décret mentionné à l’article L. 138-30. »

II. – L’article L. 241-5 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Les ressources de la branche Accidents du travail et maladies professionnelles sont en outre constituées par le

produit de la pénalité prévue à l’article L. 138-29. »
III. – Les I et II sont applicables à compter du 1er janvier 2012.
Art. 78. − Le Conseil d’orientation sur les conditions de travail, placé auprès du ministre chargé du travail,

participe à l’élaboration de la politique nationale en matière de protection et de promotion de la santé et de la
sécurité au travail, ainsi que d’amélioration des conditions de travail.

Le Conseil d’orientation sur les conditions de travail comprend un comité permanent, une commission générale
et des commissions spécialisées.

Son comité permanent est assisté d’un observatoire de la pénibilité chargé d’apprécier la nature des activités
pénibles dans le secteur public et le secteur privé, et en particulier celles ayant une incidence sur l’espérance de
vie. Cet observatoire propose au comité permanent toute mesure de nature à améliorer les conditions de travail des
salariés exposés à ces activités.

L’observatoire de la pénibilité du Conseil d’orientation sur les conditions de travail est composé de représen-
tants de l’Etat, de représentants des organisations d’employeurs les plus représentatives au plan national, de repré-
sentants des organisations syndicales de salariés représentatives au plan national interprofessionnel et de personna-
lités qualifiées.

Les conclusions de l’observatoire de la pénibilité sont rendues publiques.

CHAPITRE II
Compensation de la pénibilité

Art. 79. − La section 1 du chapitre Ier du titre V du livre III du code de la sécurité sociale est complétée par
un article L. 351-1-4 ainsi rédigé :

« Art. L. 351-1-4. − I. – La condition d’âge prévue au premier alinéa de l’article L. 351-1 est abaissée, dans
des conditions fixées par décret, pour les assurés qui justifient d’une incapacité permanente au sens de
l’article L. 434-2 au moins égale à un taux déterminé par décret, lorsque cette incapacité est reconnue au titre
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d’une maladie professionnelle mentionnée à l’article L. 461-1 ou au titre d’un accident de travail mentionné à
l’article L. 411-1 et ayant entraîné des lésions identiques à celles indemnisées au titre d’une maladie profes-
sionnelle.

« II. – La pension de retraite liquidée en application du présent article est calculée au taux plein même si
l’assuré ne justifie pas de la durée requise d’assurance ou de périodes équivalentes dans le régime général et un ou
plusieurs autres régimes obligatoires.

« III. – Les I et II sont également applicables à l’assuré justifiant d’une incapacité permanente d’un taux infé-
rieur à celui mentionné au I, sous réserve :

« 1o Que le taux d’incapacité permanente de l’assuré soit au moins égal à un taux déterminé par décret ;
« 2o Que l’assuré ait été exposé, pendant un nombre d’années déterminé par décret, à un ou plusieurs facteurs

de risques professionnels mentionnés à l’article L. 4121-3-1 du code du travail ;
« 3o Qu’il puisse être établi que l’incapacité permanente dont est atteint l’assuré est directement liée à l’exposi-

tion à ces facteurs de risques professionnels.
« Une commission pluridisciplinaire dont l’avis s’impose à l’organisme débiteur de la pension de retraite est

chargée de valider les modes de preuve apportés par l’assuré et d’apprécier l’effectivité du lien entre l’incapacité
permanente et l’exposition aux facteurs de risques professionnels. La composition, le fonctionnement et le ressort
territorial de cette commission ainsi que les éléments du dossier au vu desquels elle rend son avis sont fixés par
décret. »

Art. 80. − Le Gouvernement dépose au Parlement avant le 1er janvier 2012 un rapport visant à étudier un
barème d’attribution des pensions d’invalidité cohérent avec le barème d’attribution de l’allocation aux adultes
handicapés et à mieux encadrer la définition de l’inaptitude ; ce rapport propose des indications pertinentes de pra-
tique pour les échelons locaux du service médical de l’assurance maladie en vue d’une réduction de l’hétérogé-
néité des décisions.

Art. 81. − I. – A la première phrase du premier alinéa de l’article L. 241-3 du code de la sécurité sociale,
après la référence : « L. 135-2, », sont insérés les mots : « par une contribution de la branche Accidents du travail
et maladies professionnelles couvrant les dépenses supplémentaires engendrées par les départs en retraite à l’âge
fixé en application de l’article L. 351-1-4, ».

II. – L’article L. 242-5 du même code est ainsi modifié :
1o Après le troisième alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés :
« Le montant de la contribution mentionnée à l’article L. 241-3 couvrant les dépenses supplémentaires engen-

drées par les départs en retraite à l’âge fixé en application de l’article L. 351-1-4 est pris en compte dans les élé-
ments de calcul de la cotisation qui peuvent être modulés par secteur d’activité. Un décret détermine les condi-
tions d’application du présent alinéa.

« Le montant de la contribution mentionnée à l’alinéa précédent est fixé chaque année par la loi de financement
de la sécurité sociale. Un rapport annexé au projet de loi de financement de la sécurité sociale évalue le coût réel
des dépenses supplémentaires engendrées par les départs en retraite à l’âge prévu à l’article L. 351-1-4 pour la
branche accidents du travail et maladies professionnelles. » ;

2o A l’avant-dernier alinéa, le mot : « quatrième » est remplacé par le mot : « sixième ».
Art. 82. − Le Gouvernement présente au Parlement, avant le 30 juin 2011, un rapport sur les modalités selon

lesquelles le dispositif prévu à l’article L. 351-1-4 du code de la sécurité sociale peut être adapté pour s’appliquer
aux travailleurs non salariés non agricoles.

Art. 83. − Le code rural et de la pêche maritime est ainsi modifié :
1o Après l’article L. 732-18-2, il est inséré un article L. 732-18-3 ainsi rédigé :
« Art. L. 732-18-3. − I. – La condition d’âge prévue à l’article L. 732-18 est abaissée, dans les conditions

fixées par décret, pour les assurés qui justifient d’une incapacité permanente au sens de l’article L. 752-6 au moins
égale à un taux déterminé par décret, lorsque cette incapacité est reconnue au titre d’une maladie professionnelle
mentionnée au second alinéa de l’article L. 752-2 ou d’un accident du travail mentionné au premier alinéa du
même article et ayant entraîné des lésions identiques à celles indemnisées au titre d’une maladie professionnelle.

« II. – La pension de vieillesse liquidée en application du présent article est calculée au taux plein même si
l’assuré ne justifie pas de la durée requise d’assurance ou de périodes équivalentes dans le régime d’assurance
vieillesse des personnes non salariées des professions agricoles et un ou plusieurs autres régimes obligatoires.

« III. – Les I et II sont également applicables à l’assuré justifiant d’une incapacité permanente d’un taux infé-
rieur à celui mentionné au I, sous réserve :

« 1o Que le taux d’incapacité permanente de l’assuré soit au moins égal à un taux déterminé par décret ;
« 2o Que l’assuré ait été exposé, pendant un nombre d’années déterminé par décret, à un ou plusieurs facteurs

de risques professionnels mentionnés à l’article L. 4121-3-1 du code du travail ;
« 3o Qu’il puisse être établi que l’incapacité permanente dont est atteint l’assuré est directement liée à l’exposi-

tion à ces facteurs de risques professionnels.
« Une commission pluridisciplinaire dont l’avis s’impose à l’organisme débiteur de la pension de retraite est

chargée de valider les modes de preuve apportés par l’assuré et d’apprécier l’effectivité du lien entre l’incapacité
permanente et l’exposition aux facteurs de risques professionnels. La composition, le fonctionnement et le ressort
territorial de cette commission ainsi que les éléments du dossier au vu desquels elle rend son avis sont fixés par
décret. » ;
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2o Après le 7o de l’article L. 731-3, il est inséré un 7o bis ainsi rédigé :
« 7o bis Une contribution de la branche Accidents du travail et maladies professionnelles couvrant les dépenses

supplémentaires engendrées par les départs en retraite à l’âge prévu à l’article L. 732-18-3 ; » ;
3o L’article L. 752-17 est ainsi modifié :
a) Après le 3o, il est inséré un 4o ainsi rédigé :
« 4o Contribution mentionnée au 7o bis de l’article L. 731-3. » ;
b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :
« Le montant de la contribution mentionnée au 7o bis de l’article L. 731-3 est pris en compte dans les éléments

de calcul de la cotisation qui peuvent être modulés par secteur d’activité dans des conditions déterminées par
décret. »

Art. 84. − Le même code est ainsi modifié :
1o Le II de l’article L. 741-9 est ainsi rédigé :
« II. – Pour l’assurance vieillesse et veuvage :
« 1o Par une cotisation assise :
« a) Sur les rémunérations ou gains perçus par les assurés dans la limite du plafond défini à l’article L. 241-3

du code de la sécurité sociale, à la charge des employeurs et des assurés ;
« b) Sur la totalité des rémunérations ou gains perçus par les assurés, à la charge des employeurs et des sala-

riés ;
« 2o Par une contribution de la branche Accidents du travail et maladies professionnelles couvrant les dépenses

supplémentaires engendrées par les départs en retraite à l’âge prévu à l’article L. 351-1-4 du code de la sécurité
sociale. » ;

2o Le 1o de l’article L. 742-3 est complété par une phrase ainsi rédigée :
« Pour l’application de l’article L. 351-1-4 du code de la sécurité sociale, la référence : “l’article L. 411-1” est

remplacée par la référence : “au premier alinéa de l’article L. 751-6 du code rural et de la pêche maritime” » ;
3o L’article L. 751-12 est complété par un 6o ainsi rédigé :
« 6o Le montant de la contribution mentionnée au 2o du II de l’article L. 741-9. » ;
4o Après l’article L. 751-13, il est inséré un article L. 751-13-1 ainsi rédigé :
« Art. L. 751-13-1. − Le montant de la contribution mentionnée au 2o du II de l’article L. 741-9 est pris en

compte dans les éléments de calcul de la cotisation qui peuvent être modulés par secteur d’activité dans des condi-
tions déterminées par décret. »

Art. 85. − Au premier alinéa de l’article L. 341-14-1 du code de la sécurité sociale, après la référence :
« L. 351-1-3, », est insérée la référence : « L. 351-1-4, ».

Art. 86. − I. – A titre expérimental, jusqu’au 31 décembre 2013, un accord collectif de branche peut créer un
dispositif d’allègement ou de compensation de la charge de travail des salariés occupés à des travaux pénibles.

Les salariés peuvent bénéficier de ce dispositif s’ils ont été exposés pendant une durée minimale définie par
l’accord à un des facteurs de pénibilité définis à l’article L. 4121-3-1 du code du travail et ont cumulé pendant une
durée définie par le même accord deux de ces facteurs. Ils doivent ne pas remplir les conditions pour liquider leur
retraite à taux plein.

L’allègement de la charge de travail peut prendre la forme :
– d’un passage à temps partiel pour toute la durée restant à courir jusqu’à ce que le salarié puisse faire valoir

ses droits à retraite, durée pendant laquelle le salarié bénéficie d’une indemnité complémentaire fixée par
l’accord ;

– de l’exercice d’une mission de tutorat au sein de l’entreprise du salarié, mission au titre de laquelle le salarié
bénéficie d’une indemnité complémentaire fixée par l’accord.

La compensation de la charge de travail peut prendre la forme :
– du versement d’une prime ;
– de l’attribution de journées supplémentaires de repos ou de congés.
Les droits attribués au titre de la compensation de la charge de travail peuvent être versés sous la forme d’un

abondement au compte épargne-temps du salarié, dans les conditions prévues à l’article L. 3152-2 du code du tra-
vail.

L’accord définit les conditions dans lesquelles il est créé, au sein de la branche concernée, un fonds dédié à la
prise en charge des dispositifs d’allègement ou de compensation de la pénibilité. Il fixe aussi les modalités de
l’institution, au profit de ce fonds, d’une contribution à la charge des entreprises de la branche et les modalités de
la mutualisation du montant de la collecte ainsi réalisée entre les entreprises de la branche. L’accord prévoit, dans
des conditions définies par décret en Conseil d’Etat, une exonération de la contribution à ce fonds pour les entre-
prises de la branche couvertes par un accord collectif d’entreprise mentionné au II. Les entreprises ainsi exonérées
ne peuvent bénéficier de la prise en charge des dispositifs d’allègement ou de compensation de la pénibilité par le
fonds dédié de la branche.

L’accord prévoit également les conditions d’application du dispositif d’allègement ou de compensation de la
charge de travail des salariés temporaires occupés à des travaux pénibles.

Le Gouvernement remet au Parlement, avant le 30 septembre 2013, un rapport procédant à l’évaluation de ce
dispositif.

II. – Il est créé jusqu’au 31 décembre 2013 auprès de la Caisse nationale de l’assurance maladie des travailleurs
salariés un Fonds national de soutien relatif à la pénibilité, destiné à contribuer aux actions mises en œuvre par les
entreprises couvertes par un accord collectif de branche mentionné au I. Peuvent également bénéficier de l’inter-
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vention de ce fonds les entreprises couvertes par un accord collectif d’entreprise créant un dispositif d’allégement
ou de compensation de la charge de travail pour les salariés occupés à des travaux pénibles mentionné au même I.
Les recettes de ce fonds sont constituées par une dotation de l’Etat et une dotation de la branche Accidents du tra-
vail et maladies professionnelles, qui ne peut être supérieure à celle de l’Etat.

Les modalités d’application du présent II sont fixées par décret en Conseil d’Etat.
Art. 87. − L’article 41 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 1999 (no 98-1194 du

23 décembre 1998) est ainsi modifié :
1o Le troisième alinéa du I est ainsi rédigé :
« 2o Avoir atteint l’âge de soixante ans diminué du tiers de la durée du travail effectué dans les établissements

visés au 1o, sans que cet âge puisse être inférieur à cinquante ans ; »
2o Le septième alinéa du I est ainsi rédigé :
« 2o Avoir atteint l’âge de soixante ans diminué du tiers de la durée du travail effectué dans les ports visés au

1o, sans que cet âge puisse être inférieur à cinquante ans. » ;
3o Le dernier alinéa du II est ainsi rédigé :
« L’allocation cesse d’être versée lorsque le bénéficiaire remplit les conditions de durée d’assurance requises

pour bénéficier d’une pension de vieillesse au taux plein, à condition qu’il soit âgé d’au moins soixante ans. Par
dérogation aux dispositions de l’article L. 161-17-2 du code de la sécurité sociale, elle est alors remplacée par la
ou les pensions de vieillesse auxquelles l’intéressé peut prétendre. Pour l’appréciation du taux plein, les conditions
de durée d’assurance sont réputées remplies au plus tard à l’âge de soixante-cinq ans. »

Art. 88. − Un comité scientifique constitué avant le 31 mars 2011 a pour mission d’évaluer les conséquences
de l’exposition aux facteurs de pénibilité sur l’espérance de vie avec et sans incapacité des travailleurs. La compo-
sition de ce comité est fixée par décret.

CHAPITRE III
Dispositions communes

Art. 89. − Avant le 1er janvier 2014, le Gouvernement présente au Parlement un rapport établissant un bilan de
l’application du présent titre.

Sur la base des travaux du comité scientifique mentionné à l’article 88, ce rapport formule des propositions en
vue de prendre en compte la pénibilité à effets différés.

TITRE V
MESURES DE SOLIDARITÉ

CHAPITRE Ier

Dispositions applicables
au régime des exploitants agricoles

Art. 90. − Le code rural et de la pêche maritime est ainsi modifié :
1o L’article L. 732-56 est complété par un IV ainsi rédigé :
« IV. – Sont affiliées au régime de l’assurance vieillesse complémentaire obligatoire les personnes ayant, à

compter du 1er janvier 2011 ou postérieurement à cette date, la qualité d’aide familial telle que définie au 2o de
l’article L. 722-10 ou la qualité de collaborateur d’exploitation ou d’entreprise agricole telle que définie à
l’article L. 321-5. » ;

2o Le deuxième alinéa de l’article L. 732-58 est ainsi rédigé :
« – par le produit des cotisations dues, au titre de ce régime, par les chefs d’exploitation ou d’entreprise agri-

cole pour leurs propres droits et, le cas échéant, pour les droits des bénéficiaires mentionnés au IV de
l’article L. 732-56 ; » ;

3o Après le deuxième alinéa de l’article L. 732-59, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :
« Pour les personnes mentionnées au IV de l’article L. 732-56, l’assiette des cotisations est égale à un montant

forfaitaire fixé par décret. » ;
4o Le premier alinéa de l’article L. 732-60 est ainsi modifié :
a) A la première phrase, les mots : « personnes affiliées » sont remplacés par les mots : « chefs d’exploitation

ou d’entreprise agricole affiliés » ;
b) Après la première phrase, il est inséré une phrase ainsi rédigée : « Les aides familiaux et les collaborateurs

d’exploitation ou d’entreprise agricole affiliés au présent régime bénéficient, à compter de la date d’effet de leur
retraite mentionnée aux articles L. 732-34 et L. 732-35, et au plus tôt au 1er janvier 2011, d’une retraite exprimée
en points de retraite complémentaire. » ;

5o L’article L. 732-62 est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« En cas de décès d’un aide familial ou d’un collaborateur d’exploitation ou d’entreprise agricole après le

31 décembre 2010, son conjoint survivant a droit au plus tôt au 1er janvier 2011 à une pension de réversion du
régime complémentaire s’il remplit les conditions personnelles prévues au premier alinéa. Cette pension de réver-
sion est d’un montant égal à 54 % de la pension de retraite complémentaire dont bénéficiait ou aurait bénéficié
l’assuré. Toutefois, lorsque la pension de retraite n’a pas été liquidée au jour du décès de l’assuré, cette pension
de réversion est versée sans condition d’âge si le conjoint survivant est invalide au moment du décès ou ulté-
rieurement, ou s’il a au moins deux enfants à charge au moment du décès de l’assuré. » ;
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6o L’article L. 762-35 est ainsi modifié :
a) Au premier alinéa, les mots : « aux chefs d’exploitation agricole des » sont remplacés par les mots : « dans

les » ;
b) Le second alinéa est supprimé ;
7o A la première phrase du premier alinéa de l’article L. 762-36, les mots : « par les chefs d’exploitation agri-

cole visés à l’article L. 762-7 » sont remplacés par les mots : « des non-salariés agricoles » ;
8o A l’article L. 762-37, les mots : « des chefs d’exploitation agricole » sont remplacés par les mots : « des non-

salariés agricoles ».
Art. 91. − Un rapport gouvernemental publié dans les douze mois suivant la publication de la présente loi exa-

mine les conditions dans lesquelles pourrait être mise en œuvre une modification du mode de calcul de la pension
de retraite de base des non-salariés agricoles basée sur l’application des vingt-cinq meilleures années. Il étudie les
conséquences d’un tel changement sur les prestations ainsi que sur les cotisations et émet des propositions rela-
tives aux modifications à apporter à la structuration du régime de base des non-salariés agricoles.

Art. 92. − I. – Le troisième alinéa de l’article L. 815-13 du code de la sécurité sociale est ainsi rédigé :
« Lorsque la succession du bénéficiaire, en tout ou en partie, comprend un capital d’exploitation agricole, ce

dernier ainsi que les bâtiments qui en sont indissociables ne sont pas pris en compte pour l’application du
deuxième alinéa. La liste des éléments constitutifs de ce capital et de ces bâtiments est fixée par décret. »

II. – Le I est applicable aux personnes visées à l’article 2 de l’ordonnance no 2004-605 du 24 juin 2004 simpli-
fiant le minimum vieillesse.

CHAPITRE II
Dispositions relatives à l’assurance veuvage

Art. 93. − I. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié :
1o Au III de l’article L. 136-2, il est rétabli un 6o ainsi rédigé :
« 6o L’allocation de veuvage visée à l’article L. 356-1 du présent code et à l’article L. 722-16 du code rural et

de la pêche maritime ; » ;
2o Au chapitre III du titre VII du livre Ier, il est rétabli une section 4 ainsi rédigée :

« Section 4
« Coordination en matière d’assurance veuvage

« Art. L. 173-8. − Dans le cas où l’assuré décédé relevait simultanément de plusieurs régimes de protection
sociale, le régime auquel incombe la charge du versement de l’allocation de veuvage est déterminé par décret.

« Art. L. 173-9. − Un décret détermine l’ordre de priorité dans lequel sont versées l’allocation de veuvage et
les autres prestations sociales subordonnées à des conditions de ressources. » ;

3o Au 1o de l’article L. 222-1, après le mot : « retraite », sont insérés les mots : « et d’assurance veuvage » ;
4o Après l’article L. 222-1-1, il est rétabli un article L. 222-2 ainsi rédigé :
« Art. L. 222-2. − La Caisse nationale d’assurance vieillesse des travailleurs salariés assure la gestion de l’assu-

rance veuvage.
« Les prestations de l’assurance veuvage sont versées par les organismes qui assurent le service des pensions de

vieillesse. » ;
5o A la première phrase des premier et quatrième alinéas de l’article L. 241-3, après les mots : « de l’assurance

vieillesse », sont insérés les mots : « et de l’assurance veuvage » ;
6o Le chapitre VI du titre V du livre III est ainsi rétabli :

« Chapitre VI
« Assurance veuvage

« Art. L. 356-1. − L’assurance veuvage garantit au conjoint survivant de l’assuré qui a été affilié, à titre obliga-
toire ou volontaire, à l’assurance vieillesse du régime général, au cours d’une période de référence et pendant une
durée fixées par décret ou qui bénéficiait, en application de l’article L. 311-5, des prestations en nature de l’assu-
rance maladie du régime général, une allocation de veuvage lorsque, résidant en France, il satisfait à des condi-
tions d’âge fixées par décret. L’allocation de veuvage n’est due que si le total de cette allocation et des ressources
personnelles du conjoint survivant n’excède pas un plafond fixé par décret ; lorsque le total de l’allocation et des
ressources personnelles du conjoint survivant dépasse ce plafond, l’allocation est réduite à due concurrence.

« Un décret détermine les revenus et autres avantages pris en compte pour l’appréciation des ressources du
conjoint survivant ainsi que les modalités selon lesquelles les rémunérations tirées d’activités professionnelles ou
de stages de formation qui ont commencé au cours de la période de versement de l’allocation peuvent être
exclues, en tout ou en partie, du montant des ressources servant au calcul de l’allocation.

« Ce décret détermine aussi le délai dans lequel le conjoint survivant demande l’attribution de cette prestation
postérieurement à la date du décès de l’assuré.

« Le conjoint survivant de nationalité étrangère résidant en France doit justifier de la régularité de son séjour
par la production d’un titre ou document figurant sur une liste fixée par décret.

« L’allocation de veuvage est également servie, qu’il réside ou non en France, au conjoint survivant de l’assuré
qui relevait du régime de l’assurance volontaire vieillesse institué par le chapitre II du titre IV du livre VII, sous
réserve qu’il remplisse les conditions d’âge et de ressources mentionnées au premier alinéa.
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« Bénéficient également de l’allocation de veuvage les conjoints survivants des adultes handicapés qui perce-
vaient à la date de leur décès l’allocation aux adultes handicapés.

« Art. L. 356-2. − L’allocation de veuvage a un caractère temporaire ; son montant, révisé dans les mêmes
conditions que les prestations servies en application des chapitres Ier à IV du titre V du présent livre, est unique.

« Toutefois, des modalités particulières sont appliquées aux conjoints survivants ayant atteint, au moment du
décès du conjoint, un âge déterminé.

« Art. L. 356-3. − L’allocation de veuvage n’est pas due ou cesse d’être due lorsque le conjoint survivant :
« 1o Se remarie, conclut un pacte civil de solidarité ou vit en concubinage ;
« 2o Ne satisfait plus aux conditions prévues par l’article L. 356-1.
« Art. L. 356-4. − L’organisme débiteur de l’allocation de veuvage reçoit, sur sa demande, communication des

informations détenues par les administrations financières, les associations pour l’emploi dans l’industrie et le
commerce, les organismes de sécurité sociale et les organismes de retraites complémentaires concernant les res-
sources dont disposent les bénéficiaires de l’allocation de veuvage et les prestations sociales qui leur sont versées.
Les personnels assermentés de cet organisme sont tenus au secret quant aux informations qui leur sont communi-
quées.

« Art. L. 356-5. − Les modalités d’application du présent chapitre sont fixées par décret. »
II. – Le code rural et de la pêche maritime est ainsi modifié :
1o Le 3o de l’article L. 722-8 est ainsi rédigé :
« 3o L’assurance vieillesse et veuvage ; » ;
2o L’intitulé du paragraphe 3 de la sous-section 2 de la section 1 du chapitre II du titre II du livre VII est ainsi

rédigé : « Assurance vieillesse et assurance veuvage » ;
3o Le même paragraphe 3 est complété par un article L. 722-16 ainsi rétabli :
« Art. L. 722-16. − En cas de décès d’un assuré relevant de l’assurance vieillesse mentionnée à

l’article L. 722-15, le conjoint survivant résidant en France bénéficie d’une assurance veuvage dans les conditions
définies à l’article L. 732-54-5. » ;

4o Le 3o de l’article L. 723-3 est ainsi rédigé :
« 3o Assurance vieillesse et assurance veuvage des non-salariés ; » ;
5o Au premier alinéa de l’article L. 725-18, après le mot : « vieillesse », sont insérés les mots : « et à l’assurance

veuvage » ;
6o A la première phrase du premier alinéa de l’article L. 731-10, les mots : « maternité et vieillesse » sont rem-

placés par les mots : « maternité, vieillesse et veuvage » ;
7o L’intitulé du paragraphe 3 de la sous-section 2 de la section 2 du chapitre Ier du titre III du livre VII est ainsi

rédigé : « Assurance vieillesse et assurance veuvage » ;
8o Au premier alinéa de l’article L. 731-42, après le mot : « vieillesse », sont insérés les mots : « et de l’assu-

rance veuvage » ;
9o L’intitulé de la section 3 du chapitre II du titre III du livre VII est ainsi rédigé : « Assurance vieillesse et

assurance veuvage » ;
10o Après la sous-section 1 de la même section 3, il est inséré une sous-section 1 bis ainsi rédigée :

« Sous-section 1 bis
« Assurance veuvage

« Art. L. 732-54-5. − Les dispositions relatives à l’assurance veuvage prévues aux articles L. 356-1 à L. 356-4
du code de la sécurité sociale sont applicables au régime de protection sociale des personnes non salariées des
professions agricoles.

« Les prestations de cette assurance sont servies par les caisses de mutualité sociale agricole. » ;
11o A la première phrase du premier alinéa de l’article L. 742-3, après le mot : « vieillesse », sont insérés les

mots : « , de veuvage » ;
12o L’intitulé de la section 4 du chapitre II du titre VI du livre VII est ainsi rédigé : « Assurance vieillesse et

assurance veuvage » ;
13o Au premier alinéa de l’article L. 762-26, après le mot : « articles », est insérée la référence : « L. 722-16, ».
III. – Avant le 31 décembre 2011, le Gouvernement remet au Parlement un rapport relatif à la prise en charge

du veuvage précoce, considérant les voies d’amélioration des conditions d’attribution et de financement de l’allo-
cation de veuvage.

CHAPITRE III
Autres mesures de solidarité

Art. 94. − Un rapport du Gouvernement est déposé au Parlement, avant le 30 juin 2011, sur les conditions
d’introduction dans l’assiette des cotisations sociales de la gratification dont font l’objet les stages en entreprise
mentionnés à l’article 9 de la loi no 2006-396 du 31 mars 2006 pour l’égalité des chances, et sur les conditions de
prise en compte de ces périodes de stage comme périodes assimilées pour la détermination du droit à pension ou
rente lorsqu’elles ont donné lieu au versement d’un minimum de cotisations en application de l’article L. 351-2 du
code de la sécurité sociale.
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Le Gouvernement remet, au plus tard le 30 juin 2011, aux commissions compétentes de l’Assemblée nationale
et du Sénat, un rapport portant sur l’assimilation des périodes de travail en détention à des périodes de cotisations
à part entière.

Art. 95. − Aux articles L. 643-1-1 et L. 723-10-1-1 du code de la sécurité sociale, la référence : « à l’article
L. 351-4 » est remplacée par les références : « aux articles L. 351-4 et L. 351-4-1 ».

Art. 96. − Au sixième alinéa de l’article L. 381-1 du même code, les mots : « et que cette affiliation ne soit
pas acquise à un autre titre, » sont remplacés par les mots : « et qu’elle n’exerce aucune activité professionnelle ou
seulement une activité à temps partiel ».

Art. 97. − Au premier alinéa de l’article L. 351-1-3 et au III des articles L. 643-3 et L. 723-10-1 du code de la
sécurité sociale et au premier alinéa de l’article L. 732-18-2 du code rural et de la pêche maritime, après les mots :
« taux fixé par décret », sont insérés les mots : « ou qu’ils bénéficiaient de la reconnaissance de la qualité de tra-
vailleur handicapé mentionnée à l’article L. 5213-1 du code du travail ».

TITRE VI
MESURES RELATIVES À L’ÉGALITÉ

ENTRE LES HOMMES ET LES FEMMES
Art. 98. − I. – L’article L. 135-2 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié :
1o Après le 9o, il est inséré un 10o ainsi rédigé :
« 10o Les sommes représentatives de la prise en compte par les régimes d’assurance vieillesse de base, dans le

salaire de base mentionné à l’article L. 351-1, des indemnités journalières mentionnées au même article. » ;
2o A l’avant-dernier alinéa, la référence : « et au 7o » est remplacée par les références : « , au 7o et au 10o ».
II. – Le quatrième alinéa de l’article L. 351-1 du même code est complété par une phrase ainsi rédigée :
« Les indemnités journalières mentionnées au 2o de l’article L. 330-1 sont incluses dans le salaire de base pour

l’application du présent article. »
Art. 99. − I. – Le code du travail est ainsi modifié :
1o Après l’article L. 2242-5, il est inséré un article L. 2242-5-1 ainsi rédigé :
« Art. L. 2242-5-1. − Les entreprises d’au moins cinquante salariés sont soumises à une pénalité à la charge de

l’employeur lorsqu’elles ne sont pas couvertes par un accord relatif à l’égalité professionnelle mentionné à l’article
L. 2242-5 ou, à défaut d’accord, par les objectifs et les mesures constituant le plan d’action défini dans les rap-
ports prévus aux articles L. 2323-47 et L. 2323-57. Les modalités de suivi de la réalisation des objectifs et des
mesures de l’accord et du plan d’action sont fixées par décret.

« Le montant de la pénalité prévue au premier alinéa du présent article est fixé au maximum à 1 % des rémuné-
rations et gains au sens du premier alinéa de l’article L. 242-1 du code de la sécurité sociale et du premier alinéa
de l’article L. 741-10 du code rural et de la pêche maritime versés aux travailleurs salariés ou assimilés au cours
des périodes au titre desquelles l’entreprise n’est pas couverte par l’accord ou le plan d’action mentionné au pre-
mier alinéa du présent article. Le montant est fixé par l’autorité administrative, dans des conditions prévues par
décret en Conseil d’Etat, en fonction des efforts constatés dans l’entreprise en matière d’égalité professionnelle
entre les femmes et les hommes ainsi que des motifs de sa défaillance quant au respect des obligations fixées au
même premier alinéa.

« Le produit de cette pénalité est affecté au fonds mentionné à l’article L. 135-1 du code de la sécurité
sociale. » ;

2o Après le premier alinéa de l’article L. 2323-47, sont insérés trois alinéas ainsi rédigés :
« Le rapport établit un plan d’action destiné à assurer l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes.

Après avoir évalué les objectifs fixés et les mesures prises au cours de l’année écoulée, ce plan d’action, fondé sur
des critères clairs, précis et opérationnels, détermine les objectifs de progression prévus pour l’année à venir, la
définition qualitative et quantitative des actions permettant de les atteindre et l’évaluation de leur coût.

« Ce rapport comporte une analyse permettant d’apprécier, pour chacune des catégories professionnelles de
l’entreprise, la situation respective des femmes et des hommes en matière d’embauche, de formation, de promotion
professionnelle, de qualification, de classification, de conditions de travail, de rémunération effective et d’articula-
tion entre l’activité professionnelle et l’exercice de la responsabilité familiale.

« Une synthèse de ce plan d’action, comprenant au minimum des indicateurs et objectifs de progression définis
par décret, est portée à la connaissance des salariés par l’employeur, par voie d’affichage sur les lieux de travail
et, éventuellement, par tout autre moyen adapté aux conditions d’exercice de l’activité de l’entreprise. Elle est éga-
lement tenue à la disposition de toute personne qui la demande et publiée sur le site internet de l’entreprise lors-
qu’il en existe un. » ;

3o L’avant-dernier alinéa de l’article L. 2323-57 est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés :
« Il établit un plan d’action destiné à assurer l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes. Après

avoir évalué les objectifs fixés et les mesures prises au cours de l’année écoulée, ce plan d’action, fondé sur des
critères clairs, précis et opérationnels, détermine les objectifs de progression prévus pour l’année à venir, la défini-
tion qualitative et quantitative des actions permettant de les atteindre et l’évaluation de leur coût.

« Une synthèse de ce plan d’action, comprenant au minimum des indicateurs et objectifs de progression définis
par décret, est portée à la connaissance des salariés par l’employeur, par voie d’affichage sur les lieux de travail
et, éventuellement, par tout autre moyen adapté aux conditions d’exercice de l’activité de l’entreprise. Elle est éga-
lement tenue à la disposition de toute personne qui la demande et publiée sur le site internet de l’entreprise lors-
qu’il en existe un. » ;
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4o L’article L. 2323-59 est abrogé.
II. – A la fin de l’article L. 2241-9 et à la fin du premier alinéa de l’article L. 2242-7 du même code, les mots :

« avant le 31 décembre 2010 » sont supprimés.
III. – Après le 10o de l’article L. 135-3 du code de la sécurité sociale, il est inséré un 11o ainsi rédigé :
« 11o Les sommes versées par les employeurs au titre de l’article L. 2242-5-1 du code du travail. »
IV. – Le I entre en vigueur à compter du 1er janvier 2012. Pour les entreprises couvertes par un accord ou, à

défaut, par un plan d’action tel que défini à l’article L. 2242-5-1 du code du travail, à la date de publication de la
présente loi, le I entre en vigueur à l’échéance de l’accord ou, à défaut d’accord, à l’échéance du plan d’action.

Art. 100. − I. – L’article L. 137-15 du code de la sécurité sociale est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Sont également soumises à cette contribution les sommes correspondant à la prise en charge par l’employeur

de la part salariale des cotisations ou contributions destinées au financement des régimes de retraite complémen-
taire mentionnée au cinquième alinéa de l’article L. 242-1. »

II. – La sous-section 2 de la section 1 du chapitre Ier du titre IV du livre II du même code est complétée par un
article L. 241-3-2 ainsi rédigé :

« Art. L. 241-3-2. − Par dérogation aux dispositions de l’article L. 241-3, en cas de suspension du contrat de
travail pour le bénéfice d’un congé parental d’éducation visé à l’article L. 1225-47 du code du travail, d’un congé
de solidarité familiale visé à l’article L. 3142-16 du même code, d’un congé de soutien familial visé à l’article
L. 3142-22 du même code et d’un congé de présence parentale visé à l’article L. 1225-62 du même code, des coti-
sations ou contributions destinées à financer les régimes de retraite complémentaire mentionnés au cinquième ali-
néa de l’article L. 242-1 du présent code peuvent être versées par l’employeur et le salarié dans des conditions
déterminées par accord collectif. La part salariale correspondant à ces cotisations ou contributions n’est pas assi-
milable, en cas de prise en charge par l’employeur, à une rémunération au sens du même article L. 242-1 pour les
six premiers mois de prise en charge à compter du début du congé. »

Art. 101. − Le dernier alinéa de l’article 271 du code civil est complété par les mots : « en ayant estimé,
autant qu’il est possible, la diminution des droits à retraite qui aura pu être causée, pour l’époux créancier de la
prestation compensatoire, par les circonstances visées au sixième alinéa ».

Art. 102. − Le premier alinéa de l’article L. 2242-5 du code du travail est complété par une phrase ainsi rédi-
gée :

« Cette négociation porte également sur l’application de l’article L. 241-3-1 du code de la sécurité sociale et sur
les conditions dans lesquelles l’employeur peut prendre en charge tout ou partie du supplément de cotisations. »

TITRE VII
MESURES RELATIVES À L’EMPLOI DES SENIORS

Art. 103. − I. – Le chapitre III du titre III du livre Ier de la cinquième partie du code du travail est complété
par une section 3 ainsi rédigée :

« Section 3
« Aide à l’embauche des seniors

« Art. L. 5133-11. − Les employeurs qui se trouvent dans le champ d’éligibilité de la réduction prévue à
l’article L. 241-13 du code de la sécurité sociale perçoivent sur leur demande une aide à l’embauche, en contrat à
durée indéterminée ou à durée déterminée d’au moins six mois, de demandeurs d’emploi âgés de cinquante-cinq
ans ou plus, inscrits sur la liste des demandeurs d’emploi mentionnée à l’article L. 5411-1 du présent code.

« L’aide ne peut être accordée lorsque l’entreprise a procédé, dans les six mois précédents, à un licenciement
économique au sens de l’article L. 1233-3, sur le poste pour lequel est prévue l’embauche, ni lorsque l’entreprise
n’est pas à jour de ses obligations déclaratives et de paiement à l’égard des organismes de recouvrement des coti-
sations et des contributions de sécurité sociale ou d’assurance chômage.

« L’aide, à la charge de l’Etat, représente, pour une durée déterminée, une fraction du salaire brut versé chaque
mois au salarié dans la limite du plafond mentionné à l’article L. 241-3 du code de la sécurité sociale.

« Un décret en Conseil d’Etat précise les conditions et modalités d’application de l’aide. »
II. – Le Gouvernement présente au Parlement, avant le 31 décembre 2012, un rapport établissant un bilan

détaillé de la mise en œuvre de l’aide à l’embauche des seniors prévue à l’article L. 5133-11 du code du travail.
Art. 104. − Peuvent être financées, au titre de la participation des employeurs au développement de la forma-

tion professionnelle continue dans le cadre du plan de formation, les dépenses correspondant à une part de la
rémunération des salariés de cinquante-cinq ans et plus assurant le tutorat de jeunes de moins de vingt-six ans
embauchés en contrat de professionnalisation. Un décret détermine les modalités d’application du présent article.

Art. 105. − L’article L. 351-15 du code de la sécurité sociale est ainsi rédigé :
« Art. L. 351-15. − L’assuré qui exerce une activité à temps partiel au sens de l’article L. 3123-1 du code du

travail peut demander la liquidation de sa pension de vieillesse et le service d’une fraction de celle-ci à condition :
« 1o D’avoir atteint l’âge prévu au premier alinéa de l’article L. 351-1 ;
« 2o De justifier d’une durée d’assurance et de périodes reconnues équivalentes dans un ou plusieurs des

régimes d’assurance vieillesse dont relèvent respectivement les salariés du régime général, les salariés agricoles et
les personnes non salariées des professions artisanales, industrielles et commerciales, des professions libérales et
des professions agricoles fixée à 150 trimestres.
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« Cette demande entraîne la liquidation provisoire et le service de la même fraction de pension dans chacun des
régimes mentionnés au 2o.

« La fraction de pension qui est servie varie dans des conditions fixées par voie réglementaire en fonction de la
durée du travail à temps partiel ; en cas de modification de son temps de travail, l’assuré peut obtenir la modifica-
tion de cette fraction de pension au terme d’un délai déterminé.

« L’assuré est informé des conditions d’application de l’article L. 241-3-1. »

Art. 106. − Les demandeurs d’emploi qui bénéficient au 31 décembre 2010 de l’allocation équivalent retraite
continuent d’en bénéficier jusqu’à l’âge prévu à l’article L. 351-1 du code de la sécurité sociale.

TITRE VIII

MESURES RELATIVES À L’ÉPARGNE RETRAITE
Art. 107. − L’épargne retraite, qui vise à compléter les pensions dues au titre des régimes de retraite par répar-

tition légalement obligatoires, permet de disposer, à partir du départ à la retraite, de ressources provenant d’une
épargne constituée individuellement ou collectivement à partir de versements sur une base volontaire ou obliga-
toire réalisés à titre privé ou lors de l’activité professionnelle.

Art. 108. − L’article L. 3334-8 du code du travail est complété par les mots et trois alinéas ainsi rédigés : « ou
contribuer au financement de prestations de retraite qui revêtent un caractère collectif et obligatoire déterminé
dans le cadre d’une des procédures mentionnées à l’article L. 911-1 du code de la sécurité sociale.

« En l’absence de compte épargne-temps dans l’entreprise, le salarié peut, dans la limite de cinq jours par an,
verser les sommes correspondant à des jours de repos non pris sur le plan d’épargne pour la retraite collectif ou
faire contribuer ces sommes au financement de prestations de retraite qui revêtent un caractère collectif et obliga-
toire déterminé dans le cadre d’une des procédures mentionnées à l’article L. 911-1 du code de la sécurité sociale.
Le congé annuel ne peut être affecté à l’un de ces dispositifs que pour sa durée excédant vingt-quatre jours
ouvrables.

« Les sommes ainsi épargnées bénéficient de l’exonération prévue à l’article L. 242-4-3 du même code ou aux
articles L. 741-4 et L. 741-15 du code rural et de la pêche maritime en tant qu’ils visent l’article L. 242-4-3 du
code de la sécurité sociale.

« Elles bénéficient également, selon le cas, des régimes prévus aux 2o ou 2o 0 bis de l’article 83 du code général
des impôts ou de l’exonération prévue au b du 18o de l’article 81 du même code. »

Art. 109. − L’article L. 3334-11 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Il leur est également proposé une allocation de l’épargne permettant de réduire progressivement les risques

financiers dans des conditions fixées par décret. »

Art. 110. − I. – Le dernier alinéa de l’article L. 3323-2 du même code est ainsi rédigé :
« Tout accord de participation existant à la date de promulgation de la loi no 2010-1330 du 9 novembre 2010

portant réforme des retraites doit être mis en conformité avec le présent article et l’article L. 3323-3 au plus tard le
1er janvier 2013. »

II. − Le premier alinéa de l’article L. 3324-12 du même code est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés :
« Lorsque le salarié, et le cas échéant le bénéficiaire visé au deuxième alinéa de l’article L. 3323-6 et au troi-

sième alinéa de l’article L. 3324-2, ne demande pas le versement en tout ou partie des sommes qui lui sont attri-
buées au titre de la participation dans les conditions prévues à l’article L. 3324-10 ou qu’il ne décide pas de les
affecter dans l’un des dispositifs prévus par l’article L. 3323-2, sa quote-part de réserve spéciale de participation,
dans la limite de celle calculée à l’article L. 3324-1, est affectée, pour moitié, dans un plan d’épargne pour la
retraite collectif lorsqu’il a été mis en place dans l’entreprise et, pour moitié, dans les conditions prévues par
l’accord mentionné à l’article L. 3323-1. Les modalités d’information du salarié sur cette affectation sont détermi-
nées par décret.

« Les modalités d’affectation de la part des sommes versées aux salariés au titre de la participation aux résultats
de l’entreprise supérieure à celle calculée selon les modalités de l’article L. 3324-1 peuvent être fixées par l’accord
de participation. »

Art. 111. − I. – Un régime de retraite supplémentaire à prestations définies répondant aux caractéristiques des
régimes mentionnés au premier alinéa du I de l’article L. 137-11 du code de la sécurité sociale réservé par
l’employeur à une ou certaines catégories de ses salariés ou aux personnes visées au deuxième alinéa de l’article
L. 3323-6 et au troisième alinéa de l’article L. 3324-2 du code du travail ne peut être mis en place dans une entre-
prise que si l’ensemble des salariés bénéficie d’au moins un des dispositifs suivants :

1o Plan d’épargne pour la retraite collectif prévu au chapitre IV du titre III du livre III de la troisième partie du
code du travail ;

2o Régime de retraite supplémentaire auquel l’affiliation est obligatoire et mis en place dans les conditions pré-
vues à l’article L. 911-1 du code de la sécurité sociale.

II. – Lorsqu’un régime de retraite supplémentaire mentionné au premier alinéa du I existe dans l’entreprise à la
date de promulgation de la présente loi, cette entreprise est tenue de mettre en place, au plus tard le
31 décembre 2012, pour l’ensemble de ses salariés, l’un des dispositifs prévus par les 1o et 2o du même I, sauf si
le régime n’accueille plus de nouvelles personnes adhérentes à compter de sa date de fermeture lorsque celle-ci est
antérieure à la promulgation de la présente loi.
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Art. 112. − I. – Après le onzième alinéa de l’article L. 132-22 du code des assurances, il est inséré un alinéa
ainsi rédigé :

« Pour les contrats liés à la cessation d’activité professionnelle, l’entreprise d’assurance ou de capitalisation
fournit, dans cette communication, une estimation du montant de la rente viagère qui serait versée à l’assuré à par-
tir de ses droits personnels. Elle précise, le cas échéant, les conditions dans lesquelles l’assuré peut demander le
transfert de son contrat auprès d’une autre entreprise d’assurance, d’une mutuelle ou d’une institution de pré-
voyance. Un arrêté précise les conditions d’application du présent alinéa. »

II. – Avant le dernier alinéa de l’article L. 223-21 du code de la mutualité, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :
« Pour les garanties liées à la cessation d’activité professionnelle, la mutuelle ou l’union fournit, dans cette

communication, une estimation du montant de la rente viagère qui serait versée au membre adhérent à partir de
ses droits personnels. Elle précise, le cas échéant, les conditions dans lesquelles le membre adhérent peut deman-
der le transfert de sa garantie auprès d’une autre mutuelle, d’une entreprise d’assurance ou d’une institution de
prévoyance. Un arrêté précise les conditions d’application du présent alinéa. »

Art. 113. − Le deuxième alinéa du I de l’article L. 144-2 du code des assurances est complété par une phrase
ainsi rédigée :

« Le contrat peut également prévoir le paiement d’un capital à cette même date, à condition que la valeur de
rachat de cette garantie n’excède pas 20 % de la valeur de rachat du contrat. »

Art. 114. − I. – L’article L. 132-23 du même code est ainsi modifié :
1o Le quatrième alinéa est complété par les mots : « ou toute situation justifiant ce rachat selon le président du

tribunal de commerce auprès duquel est instituée une procédure de conciliation telle que visée à l’article L. 611-4
du code de commerce, qui en effectue la demande avec l’accord de l’assuré » ;

2o Après le cinquième alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés :
« – décès du conjoint ou du partenaire lié par un pacte civil de solidarité ;
« – situation de surendettement de l’assuré définie à l’article L. 330-1 du code de la consommation, sur

demande adressée à l’assureur, soit par le président de la commission de surendettement des particuliers,
soit par le juge lorsque le déblocage des droits individuels résultant de ces contrats paraît nécessaire à
l’apurement du passif de l’intéressé. »

II. – L’article L. 223-22 du code de la mutualité est ainsi modifié :
1o Le 2o est complété par les mots : « ou toute situation justifiant ce rachat selon le président du tribunal de

commerce auprès duquel est instituée une procédure de conciliation telle que visée à l’article L. 611-4 du code de
commerce, qui en effectue la demande avec l’accord du membre adhérent » ;

2o Après le 3o, sont insérés des 4o et 5o ainsi rédigés :
« 4o Décès du conjoint ou du partenaire lié par un pacte civil de solidarité ;
« 5o Situation de surendettement de l’adhérent définie à l’article L. 330-1 du code de la consommation, sur

demande adressée à l’assureur, soit par le président de la commission de surendettement des particuliers, soit par
le juge lorsque le déblocage des droits individuels résultant de ces contrats paraît nécessaire à l’apurement du pas-
sif de l’intéressé. »

Art. 115. − Après la première phrase du deuxième alinéa de l’article L. 132-23 du code des assurances, il est
inséré une phrase ainsi rédigée :

« Les contrats qui relèvent du régime de retraite complémentaire institué par la Caisse nationale de prévoyance
de la fonction publique peuvent prévoir, à la date de cessation d’activité professionnelle, une possibilité de rachat
dans la limite de 20 % de la valeur des droits individuels résultant de ces contrats. »

Art. 116. − Le b du 1 du I de l’article 163 quatervicies du code général des impôts est ainsi rédigé :
« b) A titre individuel et facultatif aux contrats souscrits dans le cadre de régimes de retraite supplémentaire,

auxquels l’affiliation est obligatoire et mis en place dans les conditions prévues à l’article L. 911-1 du code de la
sécurité sociale, lorsque ces contrats sont souscrits par un employeur ou un groupement d’employeurs ; ».

Art. 117. − La seconde phrase du dernier alinéa de l’article L. 144-1 du code des assurances est complétée par
les mots : « et peut être entièrement cumulé avec une activité professionnelle, dans les conditions prévues à
l’article L. 161-22 du code de la sécurité sociale ».

TITRE IX

DISPOSITIONS FINALES
Art. 118. − I. – L’article 6 entre en vigueur le 1er janvier 2012.
II. – Les articles 18 à 40, 79, 83 et 84 sont applicables aux pensions prenant effet à compter du 1er juillet 2011.
III. – L’article 43 entre en vigueur le 1er juillet 2011 et est applicable aux demandes de pension déposées à

compter de cette date.
IV. – L’article 60 est applicable aux expositions intervenues à compter d’une date fixée par décret et au plus

tard le 1er janvier 2012.
V. – L’article 94 est applicable aux demandes d’allocation de veuvage déposées à compter du 1er janvier 2011.
VI. – L’article 98 est applicable aux indemnités journalières d’assurance maternité versées dans le cadre des

congés de maternité débutant à compter du 1er janvier 2012.
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VII. – Le II de l’article 110 est applicable aux droits à participation attribués au titre des exercices clos après la
promulgation de la présente loi.

La présente loi sera exécutée comme loi de l’Etat.
Fait à Paris, le 9 novembre 2010.

NICOLAS SARKOZY
Par le Président de la République :
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Texte de la commission no 60 (2010-2011) ;
Discussion et adoption le 26 octobre 2010 (TA no 9, 2010-2011).
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Assemblée nationale :
Projet de loi, modifié par le Sénat en première lecture, no 2917 ;
Rapport de M. Denis Jacquat, au nom de la commission mixte paritaire, no 2920 ;
Discussion le 26 octobre 2010 et adoption le 27 octobre 2010 (TA no 551).

– Conseil constitutionnel :
Décision no 2010-617 DC du 9 novembre 2010 publiée au Journal officiel de ce jour.
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 10 novembre 2010

Décision no 2010-617 DC du 9 novembre 2010 

NOR : CSCL1028634S

LOI PORTANT RÉFORME DES RETRAITES

Le Conseil constitutionnel a été saisi, dans les conditions prévues à l’article 61, deuxième alinéa, de la Constitu-
tion, de la loi portant réforme des retraites, le 2 novembre 2010, par M. Jean-Marc AYRAULT, Mmes Patricia
ADAM, Sylvie ANDRIEUX, MM. Jean-Paul BACQUET, Dominique BAERT, Jean-Pierre BALLIGAND, Gérard
BAPT, Claude BARTOLONE, Jacques BASCOU, Christian BATAILLE, Mmes Delphine BATHO, Marie-Noëlle
BATTISTEL, Chantal BERTHELOT, M. Jean-Louis BIANCO, Mme Gisèle BIÉMOURET, MM. Serge BLISKO,
Patrick BLOCHE, Daniel BOISSERIE, Maxime BONO, Jean-Michel BOUCHERON, Mme Marie-Odile
BOUILLÉ, M. Christophe BOUILLON, Mme Monique BOULESTIN, M. Pierre BOURGUIGNON, Mme Danièle
BOUSQUET, MM. François BROTTES, Alain CACHEUX, Jérôme CAHUZAC, Jean-Christophe CAMBADÉLIS,
Thierry CARCENAC, Christophe CARESCHE, Mme Martine CARRILLON-COUVREUR, MM. Laurent
CATHALA, Bernard CAZENEUVE, Guy CHAMBEFORT, Jean-Paul CHANTEGUET, Gérard CHARASSE,
Alain CLAEYS, Jean-Michel CLÉMENT, Mme Marie-Françoise CLERGEAU, MM. Gilles COCQUEMPOT,
Pierre COHEN, Mmes Catherine COUTELLE, Pascale CROZON, M. Frédéric CUVILLIER, Mme Claude DAR-
CIAUX, M. Pascal DEGUILHEM, Mme Michèle DELAUNAY, MM. Guy DELCOURT, Michel DELEBARRE,
François DELUGA, Bernard DEROSIER, Michel DESTOT, René DOSIÈRE, Julien DRAY, Tony DREYFUS,
Jean-Pierre DUFAU, William DUMAS, Jean-Louis DUMONT, Mme Laurence DUMONT, MM. Jean-Paul
DUPRÉ, Yves DURAND, Mme Odette DURIEZ, MM. Philippe DURON, Olivier DUSSOPT, Christian ECKERT,
Henri EMMANUELLI, Mme Corinne ERHEL, MM. Laurent FABIUS, Albert FACON, Mme Martine FAURE,
M. Hervé FÉRON, Mmes Aurélie FILIPETTI, Geneviève FIORASO, M. Pierre FORGUES, Mme Valérie FOUR-
NEYRON, MM. Michel FRANÇAIX, Jean-Claude FRUTEAU, Jean-Louis GAGNAIRE, Mme Geneviève GAIL-
LARD, MM. Guillaume GAROT, Jean GAUBERT, Mme Catherine GÉNISSON, MM. Paul GIACOBBI, Jean-
Patrick GILLE, Mme Annick GIRARDIN, MM. Joël GIRAUD, Jean GLAVANY, Daniel GOLDBERG, Gaëtan
GORCE, Mme Pascale GOT, MM. Marc GOUA, Jean GRELLIER, Mme Elisabeth GUIGOU, M. David HABIB,
Mme Danièle HOFFMAN-RISPAL, M. François HOLLANDE, Mme Sandrine HUREL, M. Christian HUTIN,
Mme Monique IBORRA, M. Jean-Louis IDIART, Mme Françoise IMBERT, MM. Michel ISSINDOU, Eric JAL-
TON, Serge JANQUIN, Henri JIBRAYEL, Régis JUANICO, Armand JUNG, Mme Marietta KARAMANLI,
M. Jean-Pierre KUCHEIDA, Mme Conchita LACUEY, MM. Jérôme LAMBERT, François LAMY, Jack LANG,
Mme Colette LANGLADE, MM. Jean LAUNAY, Jean-Yves LE BOUILLONNEC, Gilbert LE BRIS, Jean-Yves
LE DÉAUT, Jean-Marie LE GUEN, Mme Annick LE LOCH, M. Bruno LE ROUX, Mme Marylise LEBRAN-
CHU, MM. Patrick LEBRETON, Michel LEFAIT, Patrick LEMASLE, Mmes Catherine LEMORTON, Annick
LEPETIT, MM. Jean-Claude LEROY, Bernard LESTERLIN, Serge LETCHIMY, Michel LIEBGOTT, Mme Mar-
tine LIGNIÈRES-CASSOU, MM. Albert LIKUVALU, François LONCLE, Victorin LUREL, Jean MALLOT,
Louis-Joseph MANSCOUR, Mmes Jacqueline MAQUET, Jeanny MARC, Marie-Lou MARCEL, MM. Jean-René
MARSAC, Philippe MARTIN, Mmes Martine MARTINEL, Frédérique MASSAT, MM. Gilbert MATHON,
Didier MATHUS, Mme Sandrine MAZETIER, MM. Michel MÉNARD, Kléber MESQUIDA, Jean MICHEL,
Arnaud MONTEBOURG, Pierre MOSCOVICI, Pierre-Alain MUET, Philippe NAUCHE, Henri NAYROU, Alain
NÉRI, Mmes Marie-Renée OGET, Françoise OLIVIER-COUPEAU, Dominique ORLIAC, MM. Michel PAJON,
Christian PAUL, Mme George PAU-LANGEVIN, MM. Germinal PEIRO, Jean-Luc PÉRAT, Jean-Claude PEREZ,
Mmes Marie-Françoise PÉROL-DUMONT, Sylvia PINEL, Martine PINVILLE, MM. Philippe PLISSON, François
PUPPONI, Mme Catherine QUÉRÉ, MM. Jean-Jack QUEYRANNE, Dominique RAIMBOURG, Simon
RENUCCI, Mmes Marie-Line REYNAUD, Chantal ROBIN-RODRIGO, MM. Alain RODET, Marcel ROGE-
MONT, Bernard ROMAN, René ROUQUET, Alain ROUSSET, Patrick ROY, Michel SAINTE-MARIE, Michel
SAPIN, Mme Odile SAUGUES, M. Christophe SIRUGUE, Mme Christiane TAUBIRA, M. Pascal TERRASSE,
Mme Marisol TOURAINE, MM. Jean-Louis TOURAINE, Philippe TOURTELIER, Jean-Jacques URVOAS,
Daniel VAILLANT, Jacques VALAX, André VALLINI, Manuel VALLS, Michel VAUZELLE, Michel VER-
GNIER, André VÉZINHET, Alain VIDALIES, Jean-Michel VILLAUMÉ, Jean-Claude VIOLLET et Philippe
VUILQUE, députés ;

et, le même jour, par M. Jean-Pierre BEL, Mmes Jacqueline ALQUIER, Michèle ANDRÉ, MM. Bernard
ANGELS, Alain ANZIANI, David ASSOULINE, Robert BADINTER, Claude BÉRIT-DÉBAT, Jean BESSON,
Mmes Marie-Christine BLANDIN, Maryvonne BLONDIN, M. Yannick BODIN, Mme Nicole BONNEFOY,
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MM. Yannick BOTREL, Didier BOULAUD, Mme Alima BOUMEDIENE-THIERY, M. Martial BOURQUIN,
Mme Bernadette BOURZAI, M. Michel BOUTANT, Mme Nicole BRICQ, M. Jean-Pierre CAFFET, Mme Claire-
Lise CAMPION, M. Jean-Louis CARRÈRE, Mme Françoise CARTRON, MM. Bernard CAZEAU, Yves CHAS-
TAN, Pierre-Yves COLLOMBAT, Roland COURTEAU, Yves DAUDIGNY, Yves DAUGE, Marc DAUNIS,
Jean-Pierre DEMERLIAT, Mme Christiane DEMONTÈS, MM. Jean DESESSARD, Claude DOMEIZEL,
Mme Josette DURRIEU, MM. Alain FAUCONNIER, Jean-Luc FICHET, Jean-Claude FRÉCON, Bernard FRI-
MAT, Charles GAUTIER, Mme Samia GHALI, MM. Serge GODARD, Jean-Pierre GODEFROY, Jean-Noël
GUÉRINI, Didier GUILLAUME, Claude HAUT, Edmond HERVÉ, Mmes Odette HERVIAUX, Annie JAR-
RAUD-VERGNOLLE, MM. Claude JEANNEROT, Ronan KERDRAON, Mmes Bariza KHIARI, Virginie KLÈS,
MM. Yves KRATTINGER, Serge LAGAUCHE, Jacky LE MENN, Mmes Raymonde LE TEXIER, Claudine
LEPAGE, MM. Jean-Jacques LOZACH, Philippe MADRELLE, Jacques MAHÉAS, François MARC, Pierre
MAUROY, Rachel MAZUIR, Louis MERMAZ, Jean-Pierre MICHEL, Gérard MIQUEL, Jean-Jacques MIRAS-
SOU, Mme Renée NICOUX, MM. François PATRIAT, Jean-Claude PEYRONNET, Bernard PIRAS, Mme Gisèle
PRINTZ, MM. Marcel RAINAUD, Daniel RAOUL, François REBSAMEN, Daniel REINER, Mme Patricia
SCHILLINGER, MM. Michel SERGENT, Jean-Pierre SUEUR, Simon SUTOUR, Mme Catherine TASCA,
MM. Michel TESTON, René TEULADE, Jean-Marc TODESCHINI, André VANTOMME, M. Richard YUNG,
Mme Anne-Marie ESCOFFIER, MM. Jean MILHAU, Jacques MÉZARD, Jean-Michel BAYLET, François FOR-
TASSIN, Jean-Pierre PLANCADE, Yvon COLLIN, Mmes Nicole BORVO COHEN-SEAT, Eliane ASSASSI,
M. François AUTAIN, Mme Marie-France BEAUFILS, MM. Michel BILLOUT, Jean-Claude DANGLOT,
Mmes Annie DAVID, Michelle DEMESSINE, Evelyne DIDIER, MM. Guy FISCHER, Thierry FOUCAUD,
Mmes Brigitte GONTHIER-MAURIN, Gélita HOARAU, M. Robert HUE, Mme Marie-Agnès LABARRE,
M. Gérard LE CAM, Mmes Josiane MATHON-POINAT, Isabelle PASQUET, MM. Jack RALITE, Ivan RENAR,
Mmes Mireille SCHURCH, Odette TERRADE, MM. Bernard VERA et Jean-François VOGUET, sénateurs,

Le Conseil constitutionnel,
Vu la Constitution ;
Vu l’ordonnance no 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ;
Vu la loi organique no 2009-403 du 15 avril 2009 relative à l’application des articles 34-1, 39 et 44 de la

Constitution, ensemble la décision du Conseil constitutionnel no 2009-579 DC du 9 avril 2009 ;
Vu le code de la sécurité sociale ;
Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite ;
Vu le code rural et de la pêche maritime ;
Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;
Vu la loi no 84-834 du 13 septembre 1984 relative à la limite d’âge dans la fonction publique et le secteur

public ;
Vu la loi no 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites ;
Vu les observations du Gouvernement, enregistrées le 4 novembre 2010 ;
Le rapporteur ayant été entendu ;
1. Considérant que les députés et sénateurs requérants défèrent au Conseil constitutionnel la loi portant réforme

des retraites ; qu’ils contestent sa conformité à la Constitution en tant qu’elle porte, en principe, à soixante-deux
ans l’âge d’ouverture du droit à une pension de retraite et à soixante-sept ans la limite d’âge ouvrant droit à une
pension de retraite sans décote ; que les députés requérants contestent, en outre, la procédure législative dans son
ensemble ;

Sur la procédure :
2. Considérant que, selon les députés requérants, la combinaison de la réunion à « huis clos » de la commission

saisie au fond et du temps législatif programmé, défini par l’article 49, alinéas 5 à 13, du règlement de l’Assem-
blée nationale, a porté une atteinte inconstitutionnelle aux exigences de clarté et de sincérité du débat parle-
mentaire ; que la méconnaissance du treizième alinéa de l’article 49 de ce même règlement, aux termes duquel :
« Chaque député peut prendre la parole, à l’issue du vote du dernier article du texte en discussion, pour une expli-
cation de vote personnelle de cinq minutes. Le temps consacré à ces explications de vote n’est pas décompté du
temps global réparti entre les groupes », aurait également porté atteinte à ces exigences ;

3. Considérant, d’une part, que les exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire, qui s’appliquent
aux travaux des commissions, imposent qu’il soit précisément rendu compte des interventions faites devant
celles-ci, des motifs des modifications proposées aux textes dont elles sont saisies et des votes émis en leur sein ;
qu’en l’espèce, il a été précisément rendu compte de l’ensemble de ces travaux ;

4. Considérant, d’autre part, que les règlements des assemblées parlementaires n’ont pas par eux-mêmes une
valeur constitutionnelle ; qu’ainsi, la méconnaissance alléguée des dispositions de l’article 49, alinéa 13, du même
règlement ne saurait avoir pour effet, à elle seule, de rendre la procédure législative contraire à la Constitution ;
qu’en l’espèce, la décision du président de l’Assemblée nationale d’interrompre les explications de vote per-
sonnelles n’a pas porté atteinte aux exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire ;

Sur le report à soixante-deux ans de l’âge d’ouverture du droit à une pension de retraite :
5. Considérant que l’article 18 de la loi déférée insère dans le code de la sécurité sociale un article L. 161-17-2

ainsi rédigé : « L’âge d’ouverture du droit à une pension de retraite mentionné au premier alinéa de l’article
L. 351-1 du présent code, à l’article L. 732-18 du code rural et de la pêche maritime, au 1o du I de l’article L. 24
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et au 1o de l’article L. 25 du code des pensions civiles et militaires de retraite est fixé à soixante-deux ans pour les
assurés nés à compter du 1er janvier 1956. – Cet âge est fixé par décret, de manière croissante à raison de quatre
mois par génération et dans la limite de l’âge mentionné au premier alinéa du présent article, pour les assurés nés
avant le 1er janvier 1956 » ;

6. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions sont manifestement inappropriées aux exigences énon-
cées par le onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 et méconnaissent le principe d’égalité ;

En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du onzième alinéa du Préambule de 1946 :
7. Considérant qu’aux termes du onzième alinéa du Préambule de 1946, la Nation « garantit à tous, notamment

à l’enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loi-
sirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se
trouve dans l’incapacité de travailler a le droit d’obtenir de la collectivité des moyens convenables d’existence » ;

8. Considérant que l’exigence constitutionnelle résultant des dispositions précitées implique la mise en œuvre
d’une politique de solidarité nationale en faveur des travailleurs retraités ; qu’il est cependant possible au législa-
teur, pour satisfaire à cette exigence, de choisir les modalités concrètes qui lui paraissent appropriées ; qu’en parti-
culier, il lui est à tout moment loisible, statuant dans le domaine qui lui est réservé par l’article 34 de la Constitu-
tion, de modifier des textes antérieurs ou d’abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d’autres
dispositions ; qu’il ne lui est pas moins loisible d’adopter, pour la réalisation ou la conciliation d’objectifs de
nature constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d’apprécier l’opportunité ; que, cependant,
l’exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à priver de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ;

9. Considérant qu’en adoptant la loi déférée, le législateur a voulu préserver le système de retraite par réparti-
tion, confronté à d’importantes difficultés de financement ; qu’il a notamment tenu compte de l’allongement de
l’espérance de vie ; qu’au nombre des mesures qu’il a prises figure le report à soixante-deux ans de l’âge légal de
départ à la retraite, applicable, de façon progressive jusqu’en 2018, tant aux salariés du secteur public qu’à ceux
du secteur privé ; qu’il a prévu ou maintenu des possibilités de retraite anticipée au bénéfice des personnes ayant
eu des carrières longues, de celles ayant un taux d’incapacité de travail fixé par voie réglementaire, de celles
exposées à des « facteurs de pénibilité » et atteintes d’incapacité permanente, des travailleurs handicapés ou des
personnes exposées à l’amiante ; que, ce faisant, il a pris des mesures qui visent à garantir la sécurité des vieux
travailleurs conformément au Préambule de 1946 ; que ces mesures ne sont pas inappropriées à l’objectif qu’il
s’est fixé ;

En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe d’égalité :
10. Considérant que les requérants soutiennent que, dans la mesure où les personnes remplissant la condition de

durée de cotisation pour obtenir une pension de retraite à taux plein avant l’âge de soixante-deux ans devront coti-
ser plus longtemps pour bénéficier d’une pension de retraite, les dispositions précitées méconnaissent le principe
d’égalité ; que, selon les requérants, il en irait de même des dispositions relatives à la pénibilité au travail, dès lors
qu’un salarié atteint d’invalidité ne pourra bénéficier d’un départ anticipé à la retraite que s’il a été exposé à des
« facteurs de pénibilité » ;

11. Considérant, en premier lieu, qu’aux termes de l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du
citoyen de 1789 : « La loi est l’expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir per-
sonnellement, ou par leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu’elle protège, soit
qu’elle punisse » ; que si, en règle générale, le principe d’égalité impose de traiter de la même façon des per-
sonnes qui se trouvent dans la même situation, il n’en résulte pas pour autant qu’il oblige à traiter différemment
des personnes se trouvant dans des situations différentes ;

12. Considérant qu’en l’espèce, le législateur a maintenu, pour les personnes ayant effectué des carrières
longues dans le secteur public comme dans le secteur privé, la possibilité de partir à la retraite avant l’âge de
soixante ans ; que, dans cette mesure, le grief invoqué manque en fait ; que, pour le surplus, s’agissant d’un sys-
tème de retraite par répartition, le législateur a pu, sans porter atteinte au principe d’égalité, fixer un âge minimal
de départ à la retraite ;

13. Considérant, en second lieu, que le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce que le législateur règle de façon
différente des situations différentes ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons d’intérêt général pourvu que,
dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l’objet de la loi qui
l’établit ;

14. Considérant que les personnes atteintes d’une incapacité de travail et ayant été exposées à des « facteurs de
pénibilité » pendant l’accomplissement de leur travail ne se trouvent pas, au regard des règles de fixation de l’âge
d’ouverture du droit à une pension de retraite, dans la même situation que celles n’ayant pas subi cette exposi-
tion ; que, par suite, il n’a pas été porté atteinte au principe d’égalité ;

15. Considérant que l’article 18 de la loi déférée n’est pas contraire à la Constitution ;

Sur le report à soixante-sept ans de la limite d’âge ouvrant droit à une pension de retraite sans décote :
16. Considérant que le paragraphe II de l’article 20 de la loi déférée modifie le 1o de l’article L. 351-8 du code

de la sécurité sociale ; qu’il dispose que bénéficient du taux plein même s’ils ne justifient pas de la durée requise
d’assurance ou de périodes équivalentes dans le régime général et un ou plusieurs autres régimes obligatoires « les
assurés qui atteignent l’âge prévu à l’article L. 161-17-2 augmenté de cinq années », soit, en principe, soixante-
sept ans ; que le paragraphe II de l’article 21 modifie de façon similaire les articles L. 732-25 et L. 762-30 du
code rural et de la pêche maritime ; que les autres dispositions des articles 20 et 21 déterminent les cas dans
lesquels le départ à la retraite peut avoir lieu sans décote à l’âge de soixante-cinq ans ;
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17. Considérant qu’aux termes du paragraphe I de l’article 28 de la loi déférée : « Pour les fonctionnaires rele-
vant de la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 précitée dont la limite d’âge était de soixante-cinq ans en application
des dispositions législatives et réglementaires antérieures à l’entrée en vigueur de la présente loi et nés à compter
du 1er janvier 1956, la limite d’âge est fixée à soixante-sept ans » ; que le paragraphe I de l’article 29 de la loi
déférée modifie la loi du 13 septembre 1984 susvisée pour poser le principe de la fixation à soixante-sept ans de
la limite d’âge ;

18. Considérant que les requérants soutiennent que ces dispositions méconnaissent le principe d’égalité entre les
femmes et les hommes ;

19. Considérant que le législateur a fixé des règles identiques pour les femmes et les hommes ; qu’ainsi, les
articles 20, 21 et 28 de la loi déférée maintiennent le bénéfice de la retraite à taux plein à soixante-cinq ans,
quelle que soit la durée d’assurance, pour le parent de trois enfants âgé de cinquante-cinq ans ou plus qui a inter-
rompu sa carrière pour s’occuper d’un de ses enfants ; que les articles 20, 21, 23 et 28 font de même pour la per-
sonne ayant interrompu son activité professionnelle pour s’occuper de son enfant handicapé ou d’un membre de sa
famille en qualité d’aidant familial ; qu’il s’ensuit que le report à soixante-sept ans de la limite d’âge ouvrant droit
à une pension de retraite sans décote n’est pas contraire au principe d’égalité entre les femmes et les hommes ;

20. Considérant que les articles 20, 21, 28 et 29 de la loi déférée ne sont pas contraires à la Constitution ;

Sur la place de certaines dispositions dans la loi déférée :
21. Considérant qu’aux termes du premier alinéa de l’article 45 de la Constitution : « Sans préjudice de l’appli-

cation des articles 40 et 41, tout amendement est recevable en première lecture dès lors qu’il présente un lien,
même indirect, avec le texte déposé ou transmis » ;

22. Considérant que le projet de loi comportait trente-trois articles lors de son dépôt sur le bureau de l’Assem-
blée nationale, première assemblée saisie ; que son titre Ier comportait les dispositions générales relatives au pilo-
tage des régimes de retraite et à la durée d’assurance ou de service et bonifications ; que son titre II fixait celles
applicables à l’ensemble des régimes de retraite ; que son titre III prévoyait des mesures de rapprochement entre
régimes de retraite ; que son titre IV relatif à la pénibilité donnait une valeur législative au dossier médical, posait
la base législative de la définition de l’exposition aux « facteurs de risques professionnels », instituait et organisait
le financement d’une prise en compte par la retraite de cette pénibilité ; que son titre V concernait plusieurs
mesures de solidarité ; que son titre VI fixait les conditions d’entrée en vigueur de ces dispositions ;

23. Considérant que les articles 63, 65, 66, 68, 69, 70, 71, 72 et 75 de la loi déférée, insérés dans le projet de
loi par des amendements adoptés en première lecture par l’Assemblée nationale, sont relatifs respectivement à la
réforme de l’organisation des services de santé au travail, à l’administration des services de santé au travail inter-
entreprises et à l’élaboration par ces services d’un projet de service pluriannuel, aux dérogations par voie d’accord
collectif de branche aux règles de suivi médical au travail pour certaines catégories de travailleurs, au contrôle des
conventions par le conseil d’administration du service de santé interentreprises, aux conditions de recrutement
temporaire d’un interne par un service de santé au travail, au rôle du directeur du service de santé au travail inter-
entreprises, aux dérogations réglementaires aux règles de suivi médical au travail ainsi qu’aux conditions d’organi-
sation et de fonctionnement du service de santé au travail en agriculture ; que les articles 64, 67, 73 et 74, insérés
dans le projet de loi par des amendements adoptés en première lecture par le Sénat, ont pour objet respectivement
de préciser la procédure d’échanges d’informations entre le médecin du travail et l’employeur, de définir l’arti-
culation entre la commission de projet créée par l’article 66 et la commission médico-technique au sein des ser-
vices de santé au travail interenterprises, d’adapter l’organisation de ces services au secteur agricole et de procéder
dans le code du travail à diverses mesures de coordination rédactionnelle liées à l’adoption de certaines de ces dis-
positions ;

24. Considérant que ces dispositions ne présentent pas de lien même indirect avec celles qui figuraient dans le
projet de loi portant réforme des retraites ; qu’elles ont été adoptées selon une procédure contraire à l’article 45 de
la Constitution ; qu’il s’ensuit que les articles 63 à 75 de la loi déférée doivent être déclarés contraires à la Consti-
tution ;

25. Considérant qu’il n’y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d’office aucune autre question de
conformité à la Constitution,

Décide :

Art. 1er. − Les articles 63 à 75 de la loi portant réforme des retraites sont contraires à la Constitution.

Art. 2. − Les articles 18, 20, 21, 28 et 29 de la même loi sont conformes à la Constitution.

Art. 3. − La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française.
Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 9 novembre 2010, où siégeaient : M. Jean-Louis

DEBRÉ, président, M. Jacques BARROT, Mme Claire BAZY MALAURIE, MM. Guy CANIVET, Michel CHA-
RASSE, Jacques CHIRAC, Renaud DENOIX de SAINT MARC, Valéry GISCARD d’ESTAING, Mme Jacqueline
de GUILLENCHMIDT, MM. Hubert HAENEL et Pierre STEINMETZ.

Le président,
JEAN-LOUIS DEBRÉ
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 10 novembre 2010

Saisine du Conseil constitutionnel en date du 2 novembre 2010 présentée par au moins soixante
députés, en application de l’article 61, alinéa 2, de la Constitution, et visée dans la décision
no 2010-617 DC

NOR : CSCL1028024X

LOI PORTANT RÉFORME DES RETRAITES

Monsieur le président, mesdames et messieurs les membres du Conseil constitutionnel,
Nous avons l’honneur de vous déférer, conformément au deuxième alinéa de l’article 61 de la Constitution, la

loi portant réforme des retraites.
Le texte qui vous est déféré constitue un texte éminemment important puisqu’il affectera directement et durable-

ment la vie de nos concitoyens. Les requérants considèrent qu’une loi aussi conséquente pour les générations
actuelles et futures ne saurait être promulguée sans avoir été au préalable, et dans son ensemble, soumise au strict
et entier contrôle de votre haute juridiction.

Elle le fera particulièrement au regard de la nature sociale de notre République, qui est exprimée avec force dès
l’article 1er de notre Constitution, et de l’ensemble des principes constitutionnels qui fondent notre Etat de droit
social et qui sont, à n’en pas douter, « inhérents à l’identité constitutionnelle de la France » (décision no 2006-
540 DC du 27 juillet 2006, cons. 19).

Si vous rappelez par une jurisprudence constante que le Conseil constitutionnel ne dispose pas « d’un pouvoir
général d’appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement » (décision no 2010-605 DC), vous
ne manquez pas d’affirmer que le pouvoir législatif ne saurait s’exercer au mépris des exigences constitutionnelles
dont vous êtes précisément le gardien.

Or, parce que la loi dont vous êtes saisi remet en cause ce que les parlementaires, mais aussi les organisations
syndicales, et plus encore une majorité importante de nos concitoyens, considèrent comme l’une des plus grandes
avancées sociales de la Ve République – à savoir la possibilité pour tous de prendre sa retraite à soixante ans –,
nous vous demanderons d’être particulièrement attentifs dans l’exercice de votre contrôle, tant sur la procédure
que sur le fond.

I. – Sur la procédure :
Le Gouvernement et sa majorité disposent de moyens efficaces et légitimes pour accélérer les débats parle-

mentaires. Mais, en l’espèce, c’est la précipitation qui s’est imposée lors de l’examen de ce projet au mépris de
plusieurs exigences constitutionnelles.

I-1. Ainsi, lors de l’examen du projet en commission à l’Assemblée nationale, le huis clos a été imposé sans
aucun motif légitime empêchant de ce fait la tenue d’un débat parlementaire clair et sincère.

Or, vous avez récemment eu l’occasion de rappeler que « les exigences de clarté et de sincérité du débat parle-
mentaire (...) s’appliquent aux travaux des commissions » et imposent notamment à ce titre une certaine publicité
des interventions et des votes faites devant celles-ci (votre décision no 2009-581 DC du 25 juin 2009). Cela se
comprend d’autant mieux que la discussion en séance porte désormais sur le texte adopté par la commission. Or,
l’exigence de publicité des débats en commission s’impose a fortiori lorsque la procédure du temps programmé
est mise en œuvre puisque, dans ce cas, le constituant a entendu permettre que les amendements ne puissent être
discutés que lors de l’examen du texte en commission (votre décision no 2009-579 DC du 9 avril 2009).

En combinant le huis clos en commission avec la procédure du temps programmé, le législateur a porté une
atteinte manifeste au principe de clarté et de sincérité des débats parlementaires.

I-2. Par ailleurs, lors de l’examen en séance publique de ce projet, le président de l’Assemblée nationale a
refusé à 142 députés la possibilité d’exercer leur droit de prendre la parole pour une explication de vote per-
sonnelle de cinq minutes. Ce droit – expressément reconnu à tout député – est pourtant consacré par l’article 49,
alinéa 13, du règlement de l’Assemblée nationale. Ce refus ainsi opposé à l’exercice de ce droit d’expression indi-
viduelle des députés porte une atteinte manifeste à l’article 3 de la Constitution ainsi qu’aux exigences de clarté et
de sincérité des débats parlementaires.

Si, par une jurisprudence constante, vous estimez que le règlement de l’Assemblée nationale « n’a pas, en lui-
même, valeur constitutionnelle » (notamment votre décision no 78-97 DC), il n’en demeure pas moins que le res-
pect de certaines dispositions réglementaires conditionne la constitutionnalité de la procédure législative. Cela est
incontestable dès lors que certaines dispositions des règlements des assemblées sont le soutien nécessaire de règles
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et principes ayant valeur constitutionnelle. Tel est le cas du « droit d’expression et d’amendement des membres du
Parlement » au regard duquel vous avez apprécié la constitutionnalité de la procédure impartissant des délais
(votre décision no 2009-579 DC, cons. 41 et 42 ; voir également les commentaires aux Cahiers du Conseil consti-
tutionnel no 27).

En effet, cette possibilité accordée à chaque député de prendre la parole avant le vote du dernier article consti-
tuait une des garanties au regard desquelles vous avez jugé cette nouvelle procédure conforme à la Constitution.
En agissant de la sorte, le président de l’Assemblée nationale a ainsi rompu l’équilibre élaboré par le constituant
et le législateur organique aux fins de rationaliser les débats parlementaires.

Au cas présent, non seulement l’exercice de ce droit d’expression individuelle a été empêché alors qu’il n’est en
principe soumis à aucune condition, mais il l’a été au motif que 23 députés de l’opposition avaient été entendus
« dont aucun n’a exprimé d’intention de vote sur le texte se démarquant de celle exprimée par son groupe ». Or,
la possibilité pour chaque député de « prendre la parole pour une explication de vote personnelle à l’issue du vote
du dernier article » apparaît comme une composante du droit d’expression individuelle des députés, nécessaire-
ment indépendante des droits d’expression accordés aux groupes politiques dans le cadre de la procédure impartis-
sant des délais. Telle était au demeurant l’intention du législateur organique lorsqu’il a créé ce droit ainsi qu’en
témoignent les débats lors de la troisième séance du mardi 20 janvier 2009 (1). De surcroît, la condition ainsi
posée par le président de l’Assemblée nationale – en dehors de tout appui textuel – apparaît proprement aberrante
puisqu’elle préjugeait des positions que les 142 députés suivants – précisément réduits au silence – n’ont pu expri-
mer.

Il serait vain, à cet égard, pour le Gouvernement de se hasarder à exciper de votre jurisprudence sur l’obstruc-
tion parlementaire pour tenter de justifier l’injustifiable dès lors que la procédure du temps programmé a eu pour
effet de rendre impossible tout blocage du Parlement. L’invocation d’un risque d’obstruction manquerait en fait
car l’expression par les parlementaires de leur opinion personnelle n’aurait pas eu pour conséquence de bloquer le
travail du Parlement.

Ainsi, la violation de ce droit constitue nécessairement une atteinte au droit d’expression des représentants de la
nation et porte ce faisant atteinte à l’article 3 de la Constitution, qui dispose : « La souveraineté appartient au
peuple qui l’exerce par ses représentants et par la voie du référendum. »

Pour ces raisons, les auteurs de la présente saisine demandent qu’il plaise au Conseil constitutionnel de censurer
l’ensemble du projet déféré afin qu’il soit, le cas échéant, de nouveau discuté et voté conformément aux règles
constitutionnelles en vigueur.

Une telle issue aurait par ailleurs l’avantage de permettre au Gouvernement de purger son projet de nombreuses
inconstitutionnalités portant sur le fond.

II. – Sur le fond :
La préservation du régime des retraites est au cœur du pacte républicain, puisque, conformément au onzième

alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, la Nation garantit « à tous, notamment à l’enfant, à la mère et
aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain
qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l’incapacité
de travailler a le droit d’obtenir de la collectivité des moyens convenables d’existence ».

De cela, vous avez déduit une exigence constitutionnelle impliquant « la mise en œuvre d’une politique de soli-
darité nationale en faveur des travailleurs retraités ». Et s’il est « possible au législateur, pour satisfaire à cette
exigence, de choisir les modalités concrètes qui lui paraissent appropriées », c’est à la condition que « l’exercice
de ce pouvoir [n’aboutisse pas] à priver de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel » (déci-
sion no 2003-483 DC du 14 août 2003, cons. 7).

C’est ainsi au respect de ces garanties légales que les requérants vous demandent de veiller avec la plus grande
vigilance.

II-1. Figure au premier rang des exigences constitutionnelles dont il vous incombe de faire application le prin-
cipe d’égalité, ici malmené à maints égards.

Egalité entre les salariés mise en cause d’abord quand ils se verront traités différemment alors qu’ils se
trouvent dans des situations identiques.

Ainsi, alors que le nombre de trimestres requis est de 166, certains salariés (ceux qui ont commencé à travailler
tôt) devront en réalité cotiser plus longtemps en attendant d’atteindre l’âge légal de départ de soixante-deux ans.
C’est le cas du salarié qui a commencé à travailler à dix-huit ans et qui, arrivé à cinquante-neuf ans et demi, aura
cotisé suffisamment pour normalement prétendre à une retraite à taux plein, et qui pourtant devra continuer à tra-
vailler deux ans et demi. Tandis que celui qui aura commencé à travailler à vingt ans et demi pourra se contenter
d’une cotisation de quarante et un ans et demi pour obtenir sa retraite à taux plein à soixante-deux ans.

Egalité entre les salariés mise en cause encore quand cette fois-ci ils seront traités de manière identique
alors qu’ils se trouveront dans des situations différentes.

C’est ainsi le cas de ceux qui se seront heurtés à la pénibilité de la tâche et pour lesquels la loi en réalité ne dit
mot, puisque seule l’invalidité est prise en compte pour la détermination de l’âge légal de la retraite. Or, vous ne
pourrez ignorer que l’espérance de vie en bonne santé passée soixante ans varie très sensiblement selon que vous
avez été cadre ou ouvrier. Ces derniers se voient infliger une « double peine » qui se résume ainsi : « plus d’an-
nées d’incapacité au sein d’une vie plus courte » (2).

Egalité entre les salariés mise en cause enfin puisque les femmes seront particulièrement atteintes par le
report de soixante-cinq à soixante-sept ans du départ à la retraite sans décote.
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Elles sont en effet les premières concernées par le travail partiel, les interruptions de carrière et les inégalités
salariales (3). Or ces inégalités de fait entre hommes et femmes, vous-même les prenez en considération à l’occa-
sion de votre contrôle du respect de l’égalité de leurs droits (décision no 2003-483 DC du 14 août 2003, cons. 24-
25).

Or aucune de ces différences de traitement ne saurait trouver grâce aux yeux de votre jurisprudence selon
laquelle « le principe d’égalité ne s’oppose pas à ce que le législateur déroge à l’égalité pour des raisons d’intérêt
général pourvu que la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l’objet de la loi qui l’éta-
blit » (décision no 96-375 DC du 9 avril 1996, cons. 8). Ce serait ici en vain que l’on rechercherait l’intérêt géné-
ral qui a pu présider à de telles différences, et, en tout état de cause, d’y trouver le moindre rapport avec l’objectif
que la loi poursuit.

II-2. L’ensemble de ces griefs doit s’apprécier à l’aune de l’inefficacité manifeste de ce texte et de l’échec
annoncé de la réforme qu’il porte. Or, vous veillez toujours à ce que « les modalités retenues par la loi ne
[soient] pas manifestement inappropriées » aux objectifs qu’elle poursuit (décision no 99-416 DC du 23 juillet 1999,
cons. 10).

Ces objectifs, que sont la sauvegarde du système par répartition et un financement pérenne de l’assurance vieil-
lesse sans abaissement du niveau de pension, ne sont pas atteints par la loi. Il suffirait d’ailleurs pour s’en
convaincre de se référer à son article 16 (4) qui, en forme d’aveu, prévoit que : « A compter du premier semestre
2013, le Comité de pilotage des régimes de retraite organise une réflexion nationale sur les objectifs et les carac-
téristiques d’une réforme systémique de la prise en charge collective du risque vieillesse. »

En outre, ce texte ne manque pas de soulever des questions sur le transfert de charges qu’entraînera, sinon de
jure du moins de facto, le report de l’âge de la retraite de soixante à soixante-deux ans. En effet, alors que le taux
d’emploi est de 38,3 % après cinquante-cinq ans, et de 21,7 % après soixante ans (5), le nombre d’années supplé-
mentaires qui seront à la charge de l’assurance chômage entraînera selon l’UNEDIC un surcoût de 1,44 milliard
d’euros pour la période 2015-2017 ; et ce, sans qu’aucun financement n’ait été prévu à cet effet, au risque d’entra-
ver ou de compromettre sa mission (décision no 2001-453 DC du 18 décembre 2001, cons. 21, et décision no 2002-
463 DC du 12 décembre 2002, cons. 27).

De surcroît, ce passage par une période plus longue au chômage, suivie éventuellement d’une entrée dans le
dispositif du RSA, qui, lui, opérera du même coup un transfert de charges vers les collectivités territoriales, ne
sera pas sans incidences négatives sur le niveau de pension des retraités.

*
* *

Une réforme injuste, inéquitable, et inefficace, ne saurait satisfaire aux objectifs qu’elle se donne. Les requé-
rants n’ignorent pas, et l’ont fait savoir tout au long des débats, la nécessité de réformer notre régime de retraite
pour en assurer sa viabilité. Mais pareille réforme ne peut se faire contre, ou en tout cas sans véritable concerta-
tion, avec les partenaires sociaux, et à travers eux les salariés qu’ils représentent, dont le rôle et la légitimité sont
reconnus par le huitième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, qui proclame comme « parti-
culièrement nécessaire à notre temps » le principe selon lequel « tout travailleur participe, par l’intermédiaire de
ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail ».

Aussi, en vous déférant une loi qui touche au cœur de la solidarité nationale, les requérants invitent votre haute
juridiction à en prononcer la censure par les moyens d’inconstitutionnalité précédemment invoqués, ainsi que par
tout moyen que vous relèveriez d’office, pour vous assurer sinon de la justesse de la loi, du moins de sa constitu-
tionnalité.

(1) M. Mariani : C’est bien volontiers que je viens de voter l’amendement no 4564 car je rejoins le groupe Nou-
veau Centre quand il explique que les groupes minoritaires doivent avoir un droit d’expression. Mais je vais plus loin
en proposant que chaque député ait ce droit. En effet, si chacun de nous est dépositaire d’une partie de la souverai-
neté nationale, il n’en demeure pas moins, comme le disait tout à l’heure Mme Billard, que nous sommes élus au
scrutin uninominal et non à la proportionnelle. Chacun de nous peut avoir une sensibilité personnelle, une probléma-
tique particulière, une opinion divergente, par moments, de celle de son propre groupe. Garantir l’expression des
groupes, c’est bien, mais je vous propose d’aller un cran au-dessus en créant une explication de vote personnelle. Il
s’agit d’instaurer, en dehors du délai prévu pour la discussion, un temps de parole à titre individuel, de cinq minutes
par exemple, sur chaque texte. Cette prise de parole prendrait la forme d’une explication de vote personnelle. Elle
pourrait intervenir entre le vote du dernier article du texte et le vote sur l’ensemble.

(2) Voir notamment la très éclairante étude publiée au bulletin mensuel d’information de l’Institut national
d’études démographiques, no 441, juillet 2008, intitulée « La “double peine” des ouvriers : plus d’années d’incapacité
au sein d’une vie plus courte ».

(3) Voir notamment le rapport d’information no 721 (2009-2010), fait au nom de la délégation aux droits des
femmes du Sénat du 28 septembre 2010, ainsi que l’étude publiée dans la Revue de l’OFCE, no 114, juillet 2010,
intitulée « Les discriminations entre les femmes et les hommes ».

(4) Numérotation du texte tel que voté par l’Assemblée nationale le 27 octobre 2010 à l’issue de la commission
mixte paritaire.

(5) Source INSEE : http://www.insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=98&ref_id=CMPECF03159
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 10 novembre 2010

Saisine du Conseil constitutionnel en date du 2 novembre 2010 présentée par au moins soixante
sénateurs, en application de l’article 61, alinéa 2, de la Constitution, et visée dans la décision
no 2010-617 DC

NOR : CSCL1028029X

LOI PORTANT RÉFORME DES RETRAITES
Monsieur le président, mesdames et messieurs les membres du Conseil constitutionnel,
Nous avons l’honneur de vous déférer, conformément au deuxième alinéa de l’article 61 de la Constitution, la

loi portant réforme des retraites.
Le texte qui vous est déféré constitue un texte éminemment important puisqu’il affectera directement et durable-

ment la vie de nos concitoyens. Les requérants considèrent qu’une loi aussi conséquente pour les générations
actuelles et futures ne saurait être promulguée sans avoir été au préalable, et dans son ensemble, soumise au strict
et entier contrôle de votre haute juridiction.

Elle le fera particulièrement au regard de la nature sociale de notre République, qui est exprimée avec force dès
l’article 1er de notre Constitution, et de l’ensemble des principes constitutionnels qui fondent notre Etat de droit
social et qui sont, à n’en pas douter, « inhérents à l’identité constitutionnelle de la France » (décision no 2006-
540 DC du 27 juillet 2006, cons. 19).

Si vous rappelez par une jurisprudence constante que le Conseil constitutionnel ne dispose pas « d’un pouvoir
général d’appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement » (décision no 2010-605 DC), vous
ne manquez pas d’affirmer que le pouvoir législatif ne saurait s’exercer au mépris des exigences constitutionnelles
dont vous êtes précisément le gardien.

Or, la loi dont vous êtes saisis remet en cause ce que les parlementaires, les organisations syndicales, et plus
encore une large majorité de nos concitoyens considèrent comme l’une des plus grandes avancées sociales de la
Ve République – à savoir la possibilité pour tous de prendre sa retraite à soixante ans – réalisant précisément la
dimension sociale de notre République et garantissant à chacun un droit au repos après une vie de labeur.

La préservation du régime des retraites est au cœur du pacte républicain, puisque, conformément au onzième
alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, la Nation garantit « à tous, notamment à l’enfant, à la mère et
aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain
qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l’incapacité
de travailler a le droit d’obtenir de la collectivité des moyens convenables d’existence ».

De cela vous avez déduit une exigence constitutionnelle impliquant « la mise en œuvre d’une politique de soli-
darité nationale en faveur des travailleurs retraités ». Et s’il est « possible au législateur, pour satisfaire à cette
exigence, de choisir les modalités concrètes qui lui paraissent appropriées », c’est à la condition que « l’exercice
de ce pouvoir [n’aboutisse pas] à priver de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel » (déci-
sion no 2003-483 DC du 14 août 2003, cons. 7).

C’est ainsi au respect de ces garanties légales que les requérants vous demandent de veiller avec la plus grande
vigilance.

I-1. Figure au premier rang des exigences constitutionnelles dont il vous incombe de faire application le prin-
cipe d’égalité, ici malmené à maints égards.

Egalité entre les salariés mise en cause d’abord quand ils se verront traités différemment alors qu’ils se
trouvent dans des situations identiques.

Ainsi, alors qu’ils auront cotisé le même nombre de trimestres requis, soit 166, les uns pourront prétendre au
bénéfice de leur retraite à taux plein s’ils ont soixante-deux ans, tandis que les autres qui ont commencé à travail-
ler plus tôt, et qui n’ont donc pas encore atteint cet âge, ceux-là devront cotiser plus longtemps pour en bénéficier.

C’est le cas du salarié qui a commencé à travailler à dix-huit ans et qui, arrivé à cinquante-neuf ans et demi,
aura cotisé suffisamment pour normalement prétendre à une retraite à taux plein, et qui pourtant devra continuer à
travailler deux ans et demi. Tandis que celui qui aura commencé à travailler à vingt ans et demi pourra se conten-
ter d’une cotisation de quarante et un ans et demi pour obtenir sa retraite à taux plein à soixante-deux ans.

Egalité entre les salariés mise en cause encore quand cette fois-ci ils seront traités de manière identique
alors qu’ils se trouveront dans des situations différentes.

C’est ainsi le cas de ceux qui se seront heurtés à la pénibilité de la tâche, et pour lesquels la loi en réalité ne dit
mot, puisque seule l’invalidité est prise en compte pour la détermination de l’âge légal de la retraite. Or, vous ne
pourrez ignorer que l’espérance de vie en bonne santé passée soixante ans varie très sensiblement selon que vous
avez été cadre ou ouvrier. Ces derniers se voient infliger une « double peine » qui se résume ainsi : « plus d’an-
nées d’incapacité au sein d’une vie plus courte » (1).
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Egalité entre les salariés mise en cause enfin puisque les femmes seront particulièrement atteintes par le
report de soixante-cinq à soixante-sept ans du départ à la retraite sans décote.

Elles sont en effet les premières concernées par le travail partiel, les interruptions de carrières et les inégalités
salariales (2). Ces inégalités de fait entre hommes et femmes, vous-même les prenez en considération à l’occasion
de votre contrôle du respect de l’égalité de leurs droits (décision no 2003-483 DC du 14 août 2003, cons. 24-25).

Or, aucune de ces différences de traitement ne saurait trouver grâce aux yeux de votre jurisprudence selon
laquelle « le principe d’égalité ne s’oppose pas à ce que le législateur déroge à l’égalité pour des raisons d’intérêt
général pourvu que la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l’objet de la loi qui l’éta-
blit » (décision no 96-375 DC du 9 avril 1996, cons. 8). Ce serait ici en vain que l’on rechercherait l’intérêt géné-
ral qui a pu présider à de telles différences, et, en tout état de cause, d’y trouver le moindre rapport avec l’objectif
que la loi poursuit.

I-2. L’ensemble de ces griefs doit s’apprécier à l’aune de l’inefficacité manifeste de ce texte et de l’échec
annoncé de la réforme qu’il porte. Or, vous veillez toujours à ce que « les modalités retenues par la loi ne
[soient] pas manifestement inappropriées » aux objectifs qu’elle poursuit (décision no 99-416 DC du 23 juillet 1999,
cons. 10).

Ces objectifs, que sont la sauvegarde du système par répartition et un financement pérenne de l’assu-
rance vieillesse sans abaissement du niveau de pension, ne sont pas – de l’aveu même de ses promoteurs
– atteints par la loi.

Il suffirait d’ailleurs pour s’en convaincre de se référer à l’article 16 (3) qui prévoit que : « A compter du pre-
mier semestre 2013, le Comité de pilotage des régimes de retraite organise une réflexion nationale sur les objec-
tifs et les caractéristiques d’une réforme systémique de la prise en charge collective du risque vieillesse ».

En outre, ce texte ne manque pas de soulever des questions sur le transfert de charges qu’entraînera, sinon de
jure du moins de facto, le report de l’âge de la retraite de soixante à soixante-deux ans. En effet, alors que le taux
d’emploi est de 38,3 % après cinquante-cinq ans, et de 21,7 % après soixante ans (4), le nombre d’années supplé-
mentaires qui seront à la charge de l’assurance chômage entraînera selon l’UNEDIC un surcoût de 1,44 milliard
d’euros pour la période 2015-2017 ; et ce, sans qu’aucun financement n’ait été prévu à cet effet, au risque d’entra-
ver ou de compromettre sa mission (décision no 2001-453 DC du 18 décembre 2001, cons. 21, et décision no 2002-
463 DC du 12 décembre 2002, cons. 27).

De surcroît, ce passage par une période plus longue au chômage, suivie éventuellement d’une entrée dans le
dispositif du RSA, qui, lui, opérera du même coup un transfert de charges vers les collectivités territoriales, ne
sera pas sans incidences négatives sur le niveau de pension des retraités.

*
* *

Une réforme injuste, inéquitable, et inefficace, ne saurait satisfaire aux objectifs qu’elle se donne. Les requé-
rants n’ignorent pas, et l’ont fait savoir tout au long des débats, la nécessité de réformer notre régime de retraite
par répartition pour en assurer sa pérennité. Mais pareille réforme ne peut se faire contre, ou à tout le moins sans
véritable concertation, avec les partenaires sociaux, et à travers eux les salariés qu’ils représentent, dont le rôle et
la légitimité sont reconnus par le huitième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, qui pro-
clame comme « particulièrement nécessaire à notre temps » le principe selon lequel « tout travailleur participe,
par l’intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail ».

Aussi, en vous déférant une loi qui touche au cœur de la solidarité nationale, les requérants invitent votre haute
juridiction à en prononcer la censure par les moyens d’inconstitutionnalité précédemment invoqués, ainsi que par
tout moyen que vous relèveriez d’office, pour vous assurer sinon de la justesse de la loi, du moins de sa constitu-
tionnalité.

(1) Voir notamment la très éclairante étude publiée au bulletin mensuel d’information de l’Institut national
d’études démographiques, no 441, juillet 2008, intitulée « La “double peine” des ouvriers : plus d’années d’incapacité
au sein d’une vie plus courte ».

(2) Voir notamment le rapport d’information no 721 (2009-2010), fait au nom de la délégation aux droits des
femmes du Sénat du 28 septembre 2010, ainsi que l’étude publiée dans la Revue de l’OFCE, no 114, juillet 2010,
intitulée « Les discriminations entre les femmes et les hommes ».

(3) Numérotation du texte tel que voté par l’Assemblée nationale le 27 octobre 2010 à l’issue de la commission
mixte paritaire.

(4) Source INSEE : http://www.insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=98&ref_id=CMPECF03159
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 10 novembre 2010

Observations du Gouvernement sur les recours dirigés
contre la loi portant réforme des retraites

NOR : CSCL1028178X

Le Conseil constitutionnel a été saisi, par plus de soixante députés et plus de soixante sénateurs, de deux
recours dirigés contre la loi portant réforme des retraites.

Ces recours appellent, de la part du Gouvernement, les observations suivantes.

*
* *

I. – Sur la procédure d’adoption de la loi
A. – Le recours présenté par les députés fait valoir que la procédure d’adoption de la loi aurait été irrégulière

aux motifs, d’une part, que les débats se sont déroulés à huis clos lors de l’examen du projet de loi en commis-
sion à l’Assemblée nationale et, d’autre part, que le président de l’Assemblée nationale aurait méconnu les dispo-
sitions du treizième alinéa de l’article 49 du règlement en refusant à 142 députés de prendre la parole pour une
explication personnelle de vote.

B. – Le Conseil constitutionnel ne saurait faire sienne cette analyse.
1. Il n’était pas, en premier lieu, contraire à la Constitution de prévoir que les débats en commission ne seraient

pas publics.
Il faut, tout d’abord, signaler qu’aucune disposition de la Constitution, et notamment ni son article 42 ni son

article 44 n’impose la publicité des travaux des commissions. Il ressort au contraire des travaux parlementaires
ayant présidé à l’adoption de la loi constitutionnelle du 23 juillet 2008 que l’intention du constituant était bien de
ne rien imposer en la matière, ainsi qu’en témoigne le rejet de tous les amendements tendant à rendre obligatoire
la publicité des travaux conduits par les commissions sur les projets de textes soumis à leur examen.

Le Conseil constitutionnel a tiré les conséquences qui découlaient de cette prise de position en admettant que le
choix de rendre publics les débats puisse être décidé au cas par cas par le bureau de chaque commission en appli-
cation, à l’Assemblée nationale, des dispositions de l’article 46 du règlement de cette assemblée (voir en ce sens,
validant dans son principe l’article 26 de la résolution tendant à modifier le règlement de l’Assemblée nationale, la
décision no 2009-581 DC du 25 juin 2009, considérant no 11).

La seule obligation pesant sur cette partie de la procédure d’adoption de la loi est que, pour assurer le respect
des exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire, il soit précisément rendu compte des interventions
faites devant les commissions, des motifs des modifications proposées aux textes dont elles sont saisies et des
votes émis en leur sein (voir en ce sens le considérant no 12 de la même décision du 25 juin 2009). De ce dernier
point de vue, il importe peu, contrairement à ce que soutiennent les auteurs de la saisine, que la décision de ne
pas rendre publics les débats soit prise alors que la procédure de temps programmé est mise en œuvre pour procé-
der à l’adoption du texte, dès lors que le compte rendu des travaux de la commission fait bien mention des dis-
cussions ayant eu lieu sur l’ensemble des amendements que les députés ont été libres de déposer devant elle.

Cette exigence a bien été respectée en l’espèce : les comptes rendus de l’ensemble des travaux de la commis-
sion des affaires sociales, ainsi que de ceux de la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l’administration générale de la République et de la commission des finances, de l’économie générale et du
contrôle budgétaire saisies pour avis, ont été établis, joints aux rapports et avis, et immédiatement mis en ligne sur
le site internet de l’Assemblée nationale.

Le premier grief de procédure pourra ainsi être écarté.
2. Il doit en aller de même du grief tiré de la méconnaissance de l’article 49, alinéa 13, du règlement de

l’Assemblée nationale.
Il est exact qu’à l’issue du vote du dernier article du projet de loi en discussion le président de l’Assemblée

nationale a refusé de faire droit à la demande de prise de parole présentée par un certain nombre de députés sur le
fondement de l’article 49, alinéa 13, du règlement de l’Assemblée.

Mais il est de jurisprudence constante que les règlements des assemblées parlementaires n’ont pas par eux-
mêmes valeur constitutionnelle. Il a, en particulier, été jugé par le Conseil constitutionnel qu’à la supposer établie
la méconnaissance des dispositions de l’article 49, alinéa 13, du règlement de l’Assemblée nationale ne saurait
avoir pour effet, à elle seule, de rendre la procédure législative contraire à la Constitution (voir en ce sens la déci-
sion no 2010-602 DC du 18 février 2010, considérant no 6).
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En l’espèce, le Gouvernement considère en tout état de cause que le président de l’Assemblée nationale a fait
une correcte application de l’article 49, alinéa 13, en rappelant que les explications de vote individuelles sont
destinées, ainsi que cela ressort des travaux préparatoires à son adoption, à permettre à des membres de l’Assem-
blée d’exprimer une sensibilité particulière ou une opinion divergente par rapport à celle de leur groupe.

Dans ces conditions, le second grief de procédure ne pourra qu’être écarté.

II. – Sur le fond

A. – Les auteurs des saisines font valoir que la loi méconnaîtrait le principe d’égalité à trois égards.
Tout d’abord, en ne réservant pas un sort plus favorable aux salariés atteignant avant 62 ans la durée d’assu-

rance requise pour liquider sa retraite à taux plein. Ensuite, en traitant de manière identique aux autres les salariés
soumis à des tâches pénibles. Enfin, en ne réservant pas un sort particulier aux femmes qui se trouveraient plus
durement atteintes par le report de 65 à 67 ans de l’âge du départ à la retraite sans décote quelle que soit la durée
de cotisation.

B. – Le Gouvernement estime que ces griefs ne sauraient prospérer.
La loi déférée obéit scrupuleusement aux exigences résultant du principe d’égalité tel que le définit la juris-

prudence.
En effet, ainsi que le juge constamment le Conseil constitutionnel, le principe d’égalité impose de traiter de la

même façon des personnes se trouvant dans la même situation, en autorisant seulement des dérogations à l’égalité
pour des raisons d’intérêt général dès lors que les différences de traitement sont en rapport direct avec l’objet de
la loi.

Le principe d’égalité n’a en revanche jamais été conçu comme obligeant à traiter différemment des personnes se
trouvant dans des situations différentes (voir en ce sens, illustrant une position constante, la décision no 2003-489
DC du 29 décembre 2003). Face à des différences de situation, la jurisprudence ouvre une licence encadrée au
législateur : rien ne lui est imposé, mais il lui est loisible d’appliquer des règles différentes à des situations dif-
férentes, dès lors que la différence de traitement se trouve en rapport direct avec l’objet de la loi qui l’établit (voir
en ce sens, notamment, la décision no 2004-496 DC du 10 juin 2004).

C’est dans le respect de ces principes qu’ont été adoptées les trois séries de dispositions critiquées dans les sai-
sines.

1. Sur l’absence de sort particulier réservé aux salariés détenant la durée de cotisation requise pour obtenir le
taux plein avant d’atteindre l’âge d’ouverture du droit à retraite.

Il est exact que la loi déférée conduit à ce qu’à nombre identique de trimestres de cotisation certains salariés
puissent partir à la retraite, tandis que d’autres, qui n’ont pas encore atteint l’âge d’ouverture des droits, ne le
peuvent pas encore légalement.

Il n’en découle pas pour autant d’atteinte au principe d’égalité.
Depuis l’origine, en effet, le système de retraite français comporte un âge minimum avant lequel le droit à pen-

sion, quel que soit le nombre de trimestres de cotisation, ne peut être ouvert. Par la loi déférée, le législateur s’est
fixé l’objectif d’intérêt général consistant à préserver le type particulier de régime de retraite par répartition en
vigueur depuis la Libération.

Eu égard à cet objectif, il était indispensable de maintenir un âge d’ouverture des droits à retraite et, en raison
de l’augmentation de l’espérance de vie future après 60 ans, il était justifié d’augmenter cet âge de deux ans pour
le porter, à l’article 18 de la loi déférée, à 62 ans : le grief des requérants pourra être écarté, par le même type de
motif que celui déjà retenu par le Conseil constitutionnel au considérant no 19 de sa décision no 2003-483 DC du
14 août 2003 relative à la précédente loi portant réforme des retraites.

Il convient néanmoins de signaler que, tout en maintenant l’application d’une règle unique à tous les salariés, le
législateur a fait le choix d’accompagner le relèvement de l’âge d’ouverture du droit à la retraite de mesures desti-
nées à tenir compte de la durée de carrière.

Le dispositif de retraite anticipée pour longue carrière est ainsi maintenu et même élargi.
A l’heure actuelle, pour partir jusqu’à quatre ans avant l’âge légal, il convient d’avoir débuté son activité avant

la fin de l’année de son seizième ou de son dix-septième anniversaire et d’avoir validé la durée de carrière requise
pour partir à taux plein majorée d’une durée pouvant aller jusqu’à 8 trimestres (durée de cotisations égale à la
durée de taux plein + 8 trimestres pour un départ à 56 ou 57 ans, + 4 trimestres pour un départ à 58 ans, sans tri-
mestre supplémentaire requis pour un départ à 59 ans).

Afin de tenir compte de l’allongement de l’espérance de vie, l’âge de départ à la retraite anticipée augmentera
progressivement, mais sans dépasser l’âge de 60 ans. Pour les assurés nés après le 1er janvier 1956, l’âge d’accès
au dispositif dit de « carrière longue » se trouvera désormais fixé, en application de la loi déférée, à 58 ou 59 ans
pour les assurés qui ont débuté leur activité professionnelle à 14 ou 15 ans et à 60 ans pour ceux qui ont débuté
leur activité professionnelle à 16 ans, ce qui représente un décalage d’une année par rapport à la situation actuelle.

Par ailleurs, le dispositif sera ouvert aux assurés ayant débuté leur activité à l’âge de 17 ans : pour ces derniers,
l’âge de la retraite sera maintenu à 60 ans s’ils remplissent les conditions de durée d’assurance applicables au dis-
positif.

Au total, avec ce dispositif, la loi déférée garantira à tous ceux qui ont commencé à travailler avant 18 ans le
droit d’accéder à la retraite au maximum à 60 ans s’ils respectent la condition de durée d’assurance : compte tenu
de cet élargissement, le dispositif « carrière longue » devrait bénéficier à environ 90 000 personnes par an à l’hori-
zon de l’année 2015.
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Dans ces conditions, le premier grief de fond des auteurs des saisines pourra être écarté.

2. Sur l’absence de traitement différent des salariés soumis à des tâches pénibles au cours de leur carrière.
En toute rigueur, ce grief, qui invoque une méconnaissance du principe d’égalité, motif pris de ce que des sala-

riés se trouvant dans des situations différentes seraient traités de la même façon, devrait être écarté comme inopé-
rant.

Il peut aussi, en tout état de cause, être écarté au fond.
Dans le régime actuel, deux types de dispositifs permettent déjà à certains salariés dont la santé a été dégradée

par le travail de partir plus tôt à la retraite. La condition d’âge se trouve ainsi abaissée, sous certaines conditions,
pour les travailleurs handicapés justifiant d’une durée d’activité minimale en vertu de l’article L. 351-1-3 du code
de la sécurité sociale. Par ailleurs, certains salariés dont la santé se trouve gravement altérée peuvent bénéficier de
la retraite pour inaptitude au travail (en application de l’article L. 351-7 du même code), obtenant ainsi le taux
plein dès l’âge légal quelle que soit la durée d’assurance effectivement accomplie.

La loi déférée complète le dispositif existant en ouvrant des droits spécifiques aux salariés n’entrant dans aucun
de ces dispositifs mais dont l’état de santé a néanmoins été affecté pour des raisons imputables au travail.

Il convient de noter à cet égard que, contrairement à la formulation que retiennent les auteurs des saisines, ce
qui est pris en compte n’est pas l’invalidité mais l’incapacité permanente des salariés résultant de leur travail.
Cette distinction est essentielle dans l’économie générale du régime : l’invalidité mesure la perte de capacité de
travail en raison d’une maladie ou d’un accident dont l’origine peut être étrangère à l’environnement profession-
nel, tandis que le critère sur lequel se fonde la loi correspond à l’apparition d’une infirmité consécutive à l’exer-
cice de l’activité professionnelle et diminuant, de façon permanente, la capacité de travail de la victime.

Sont ainsi concernés par l’article 70 de la loi déférée les assurés pour lesquels l’incapacité permanente a été
reconnue en raison d’une maladie professionnelle ou d’un accident de travail ayant entraîné des lésions identiques
à celles indemnisées au titre d’une maladie professionnelle, c’est-à-dire les assurés susceptibles de faire valoir
qu’il existe un lien direct entre la nature de l’activité professionnelle exercée et la maladie ou l’accident dont ils
ont été victimes. Ce dispositif pourrait concerner chaque année 30 000 personnes qui bénéficieront d’une retraite à
taux plein dès l’âge de 60 ans.

Il est exact que, contrairement à l’option défendue par les auteurs de la saisine, le législateur a fait le choix
d’ouvrir le droit à retraite anticipée pour ces salariés sur le fondement d’un critère individuel (le taux personnel
d’incapacité permanente) et non collectif, à raison de l’activité exercée.

Cette option délibérée résulte toutefois de la volonté de prendre en compte l’ensemble des situations de pénibi-
lité, sans se limiter à certains métiers ou qualifications professionnelles réputés pénibles. Un choix fondé sur une
approche par métier aurait eu pour inconvénient majeur de faire abstraction des conditions de l’exercice profes-
sionnel, alors que, pour un métier donné, les conditions de travail sont toujours dépendantes de l’entreprise où l’on
se trouve employé, et notamment des efforts de prévention plus ou moins importants consentis par cette dernière.
En réservant le droit à retraite anticipée aux seuls assurés justifiant d’un taux d’incapacité permanente reconnue au
titre d’une maladie professionnelle ou d’un accident du travail ayant entraîné des lésions identiques à celles
indemnisées au titre d’une maladie professionnelle, le législateur a ainsi retenu les critères les plus objectifs, en
rapport avec la finalité poursuivie par le projet de loi.

Le Gouvernement souhaite, enfin, souligner que l’article 60 de la loi déférée prévoit, notamment en ayant
recours aux services de la médecine du travail, la mise en œuvre d’un dispositif de repérage des expositions à cer-
tains facteurs de risques professionnels. L’objectif poursuivi est de recenser les postes pénibles afin d’en avoir une
meilleure connaissance, mais également de contribuer, d’une part, à l’amélioration du suivi des salariés une fois
qu’ils les ont quittés et, d’autre part, au développement des efforts de prévention en entreprise.

Dans ces conditions, le grief tiré de ce que la situation des salariés soumis dans leur vie professionnelle à des
tâches pénibles ne serait pas dûment prise en compte par la loi déférée ne pourra qu’être écarté.

3. Sur l’absence alléguée de prise en compte de la situation des femmes, lesquelles seraient plus particulière-
ment affectées par le report de 65 à 67 ans du départ à la retraite sans décote.

La formulation de ce grief, qui lui aussi reproche à la loi déférée de traiter de manière identique des salariés
supposément placés dans des situations différentes, pourrait, tout comme le précédent, être écarté pour inopérance.

Il n’est, en tout état de cause, pas davantage fondé que ce dernier.
Il est exact qu’à l’heure actuelle les femmes perçoivent encore des pensions inférieures à celles des hommes : la

pension moyenne (comprenant retraite de base et retraite complémentaire) des femmes s’élevait en 2008 à 825 €
par mois, contre 1 426 € pour les hommes. Toutefois, cet écart se résorbe : les droits propres des femmes, compa-
rés à ceux des hommes, ont connu une amélioration de 25 points entre les générations âgées de plus de 80 ans et
celles âgées de 60 à 64 ans. Par ailleurs, l’écart continue de trouver son origine non dans le système de retraite
lui-même, qui contribue au contraire à en atténuer les effets, mais dans les différences de parcours professionnels
entre les hommes et les femmes.

Tout comme la plupart des autres exigences du Préambule de 1946 en matière sociale, l’égalité des hommes et
des femmes au regard du droit à pension ne pourra ainsi être mise en œuvre par l’intervention d’une législation
isolée, mais par un ensemble de législations, de politiques publiques et de conventions entre partenaires sociaux
(voir en ce sens, par exemple, la décision no 93-330 DC du 29 décembre 1993, considérants nos 12 à 14).

Pour autant, la législation sur les retraites, et spécialement la loi déférée, qui la préserve et l’adapte aux évolu-
tions démographiques et économiques, y prend toute sa part.
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Le système de retraite a ainsi été progressivement complété par des mécanismes tenant compte de la spécificité
de la situation des femmes sur le marché du travail, ce qu’a validé le Conseil constitutionnel dans sa décision
no 2003-483 DC (voir notamment le considérant no 25). Conjugués à la progression du taux d’activité des femmes,
ils ont permis d’améliorer la durée de carrière des femmes : selon le Conseil d’orientation des retraites, celle-ci,
égale en moyenne à 145 trimestres en 2009, devrait s’établir à 155 trimestres en 2020, soit au même niveau que
pour les hommes ; après 2020, elle devrait même dépasser de deux trimestres en moyenne celle des hommes.

Les femmes sont également les premières bénéficiaires du minimum contributif, dispositif qui permet de porter
la pension liquidée à taux plein du régime général et des régimes alignés à hauteur de 650 € par mois pour une
carrière complète et majore en moyenne la pension du régime général de 43 %. Deux tiers de ses bénéficiaires
sont en effet des femmes et 83 % des femmes qui attendent 65 ans pour partir en retraite en bénéficient.

Le système de retraite tient déjà ainsi compte des disparités de traitement entre hommes et femmes ; son taux
de rendement interne est d’ailleurs supérieur pour ces dernières comme l’a montré le COR dans son rapport de
janvier 2010 (4 % contre 2,8 % pour les hommes).

La présente loi portant réforme des retraites s’attache, pour sa part, à renforcer la réduction en amont des dispa-
rités de traitement dans le monde du travail, en assujettissant les employeurs qui ne respectent pas leurs obliga-
tions en matière d’égalité entre hommes et femmes à une pénalité égale à 1 % de la masse salariale.

Elle prévoit aussi l’inclusion des indemnités journalières de maternité dans le salaire pris en compte pour la
retraite.

Elle maintient enfin dans son principe tout en l’actualisant l’existence depuis 1972 des mécanismes de compen-
sation de la charge éducative des enfants par la majoration de la durée d’assurance pour enfants.

Il est exact que les articles 20 et 21, en leur II, prévoient que l’âge à partir duquel la pension de retraite est cal-
culée sans décote quelle que soit la durée de carrière de l’assuré est celui d’ouverture des droits à retraite, majoré
de 5 ans. Cet âge d’annulation de la décote passera donc progressivement de 65 ans à 67 ans. Mais un certain
nombre de publics continuera de connaître un sort plus favorable : il en est ainsi, notamment, des assurés nés de
1951 à 1955, ayant eu au moins trois enfants et ayant interrompu leur activité dans des conditions prévues par
décret en Conseil d’Etat.

En pratique, la mention de cette dernière catégorie concernera au premier chef les femmes. Elle paraît suffi-
sante, désormais, pour compenser les inégalités de retraite directement liées aux interruptions de carrière. Le choix
des seuils retenus obéit en effet à des constats objectifs : c’est à partir de trois enfants que les incidences sur la vie
professionnelle sont les plus marquées, ainsi qu’en atteste la persistance de l’écart constaté entre les durées d’assu-
rance en fonction du nombre d’enfants (le sixième rapport du COR est éclairant à ce sujet : « La proportion de
[femmes] qui cessent ou réduisent leur activité à cause d’une naissance augmente avec le rang de l’enfant, passant
de 16 % au premier enfant à 31 % au deuxième enfant, pour devenir majoritaire au troisième enfant [54 %] »,
page 80 ; « Les mères d’au moins trois enfants perçoivent une pension inférieure de près de 28 % à celle des
autres retraitées, l’écart est de 34 % sur le seul montant de la pension de droit propre hors majoration de pen-
sion », page 92). C’est aussi à partir de la génération 1956 que les avantages familiaux de retraite créés en 1972
font pleinement sentir leurs effets sur la carrière des femmes.

Dans ces conditions, le Gouvernement est d’avis que le grief tiré de ce qu’aucun sort particulier ne serait
réservé aux femmes les plus touchées par le relèvement de l’âge de la retraite sans décote pourra être écarté.

Le Gouvernement souhaite enfin souligner que, contrairement à l’allégation qui figure in fine dans les deux sai-
sines, la loi déférée n’institue aucun transfert de charge en direction du régime d’assurance chômage.

Elle contribue certes à offrir une garantie aux salariés privés d’emploi de plus de 60 ans en leur permettant de
percevoir un revenu de remplacement jusqu’à ce qu’ils atteignent l’âge d’ouverture des droits à la retraite à taux
plein. Toutefois, ainsi que cela a été observé à l’étranger, on peut attendre du report de l’âge de la retraite un effet
décisif sur le taux d’emploi des « seniors ». Tout chiffrage fondé sur l’hypothèse d’une stabilité de ce taux
d’emploi, comme celui avancé par les auteurs des saisines, n’est ainsi pas de nature à donner une image fidèle de
l’impact de la réforme menée par la loi déférée sur le régime d’assurance chômage.

*
* *

Pour ces raisons, le Gouvernement est d’avis que les griefs articulés dans les saisines ne sont pas de nature à
conduire à la censure de la loi déférée.

Aussi estime-t-il que le Conseil constitutionnel devra rejeter les recours dont il est saisi.
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 24 octobre 2010

Décret no 2010-1260 du 22 octobre 2010 modifiant le décret no 2005-1325 du 26 octobre 2005 rela-
tif aux règles de sécurité applicables lors des travaux réalisés dans le cadre d’un chantier de
dépollution pyrotechnique

NOR : MTST1008569D

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales, du ministre du travail,

de la solidarité et de la fonction publique et du ministre de la défense, 
Vu le code du travail, notamment son article L. 4111-6 ;
Vu le décret no 76-225 du 4 mars 1976 modifié fixant les attributions respectives du ministre de l’intérieur et du

ministre de la défense en matière de recherche, de neutralisation, d’enlèvement et de destruction des munitions et
explosifs ;

Vu le décret no 79-846 du 28 septembre 1979 portant règlement d’administration publique sur la protection des
travailleurs contre les risques particuliers auxquels ils sont soumis dans les établissements pyrotechniques ;

Vu le décret no 2005-1325 du 26 octobre 2005 relatif aux règles de sécurité applicables lors des travaux réalisés
dans le cadre d’un chantier de dépollution pyrotechnique ;

Vu l’avis du Conseil d’orientation sur les conditions de travail en date du 13 janvier 2010 ;
Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu, 

Décrète :

Art. 1er. − Le décret du 26 octobre 2005 susvisé est ainsi modifié :
1o L’article 1er est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 1er. − Le présent décret fixe les règles de sécurité particulières aux chantiers de dépollution pyrotech-
nique, ouverts et conduits dans le cadre d’un chantier de bâtiment et génie civil réalisé par les entreprises men-
tionnées aux articles L. 4111-1 à L. 4111-5 du code du travail.

« Les dispositions du présent décret s’appliquent aussi :
« a) Aux chantiers de dépollution pyrotechnique lorsqu’ils sont ouverts et conduits par les services du ministère

de la défense afin de réaliser une opération d’infrastructure décidée en vue d’une nouvelle utilisation du terrain ;
« b) Aux chantiers de dépollution pyrotechnique préalable à la cession de terrains civils, en vue de leur mise à

disposition du ministère de la défense. » ;
2o Au deuxième alinéa de l’article 4, au troisième alinéa de l’article 5, au premier alinéa, au sixième alinéa de

l’article 6, au premier alinéa de l’article 7, au deuxième alinéa de l’article 8 et au troisième alinéa de l’article 12,
après les mots : « étude de sécurité » est ajouté le mot : « pyrotechnique » ;

3o Au cinquième alinéa de l’article 4, les mots : « , pour son compte, » sont supprimés ;
4o Le premier et le deuxième alinéas de l’article 5 sont remplacés par les dispositions suivantes :
« Le ministère de la défense effectue une recherche historique préalable dans les conditions fixées par l’article 4

du décret du 4 mars 1976 susvisé portant sur l’existence de matières ou d’objets explosifs dans le sous-sol ou sur
le sol du site concerné. Cette recherche répertorie et analyse les activités et les événements susceptibles d’avoir
occasionné une pollution pyrotechnique du site. Elle précise, le cas échéant, les découvertes antérieures de maté-
riaux pyrotechniques, le type de produits pouvant se trouver sur le terrain, leur répartition et la profondeur à
laquelle ils se trouvent.

« Si les résultats de cette recherche historique préalable le justifient, le maître d’ouvrage ouvre un chantier de
dépollution pyrotechnique. » ;

5o Le quatrième alinéa de l’article 5 est remplacé par les dispositions suivantes :
« – Etablit, dans chaque cas, la nature et la gravité des risques courus par les travailleurs et par les tiers auto-

risés à accéder aux chantiers dans les conditions fixées par l’article 27 du présent décret. » ;
6o Le cinquième alinéa de l’article 6 est remplacé par quatre alinéas ainsi rédigés :
« Lorsque au cours de travaux de dépollution pyrotechnique, des objets ou matières explosives sont détectés ou

présumés présents et qu’ils n’ont pas été pris en compte par l’étude de sécurité, les opérations de dépollution ne
peuvent être poursuivies qu’après l’élaboration d’une nouvelle étude de sécurité.
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« Il est préalablement fait appel, s’il y a lieu :
« – aux autorités compétentes en matière de recherche, de neutralisation, d’enlèvement et de destruction de

munitions ou explosifs mentionnées à l’article 2 du décret du 4 mars 1976 susvisé ;
« – aux services du ministre de l’intérieur en cas de découverte d’une munition chimique. » ;
7o Au deuxième alinéa de l’article 7, le mot : « définit » est remplacé par le mot : « fixe » ;
8o Le premier alinéa de l’article 8 est remplacé par les dispositions suivantes :
« L’étude de sécurité pyrotechnique à laquelle sont joints l’avis du chargé de sécurité pyrotechnique prévu à

l’article 13, les procès-verbaux de la consultation prévue par l’article 16, du comité d’hygiène, de sécurité et des
conditions de travail, à défaut des délégués du personnel, de l’entreprise titulaire du marché ou des entreprises
assurant les préparations du terrain et des diagnostics sommaires préalables prévus à l’article 4, est soumise, par le
maître d’ouvrage, pour approbation au directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation,
du travail et de l’emploi qui consulte l’inspecteur de l’armement pour les poudres et explosifs. L’approbation est
requise pour chacune des deux parties mentionnées à l’article 6 et dans le cas mentionné au cinquième alinéa du
même article. » ;

9o Au deuxième alinéa de l’article 8, après les mots : « l’approbation de l’étude » sont ajoutés les mots : « ou
des études » ;

10o Aux troisième, quatrième et sixième alinéas de l’article 8, les mots : « départemental du travail, de l’emploi
et de la formation professionnelle » sont remplacés par les mots : « régional des entreprises, de la concurrence, de
la consommation, du travail et de l’emploi » ;

11o Aux troisième et cinquième alinéas de l’article 8, le mot : « départemental » est remplacé par les mots :
« régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi » ;

12o Au septième alinéa de l’article 8, les mots : « l’article L. 611-2 » sont remplacés par les mots : « l’article
R. 8111-12 » ;

13o Le dernier alinéa de l’article 8 est remplacé par les dispositions suivantes :
« L’étude de sécurité pyrotechnique est transmise aux médecins du travail des entreprises intervenantes. » ;
14o A l’article 10, après les mots : « l’entreprise choisie possède les qualifications » sont ajoutés les mots :

« , notamment que le personnel est habilité conformément aux modalités prévues par l’article 26, » ;
15o L’article 11 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 11. − Le maître d’ouvrage ou le maître d’ouvrage délégué veille à ce que le chargé de sécurité pyrotech-
nique :

« 1o Soit associé à toutes les phases de dépollution du chantier, de la conception à la réalisation des travaux de
dépollution ;

« 2o Ait accès à toutes les réunions organisées par le responsable du chantier ;
« 3o Soit destinataire, dans un délai compatible avec l’exécution de sa mission, de toutes les études réalisées par

ce maître d’ouvrage ou ce maître d’ouvrage délégué. » ;
16o Le premier alinéa de l’article 12 est remplacé par les dispositions suivantes :
« Lorsque le chantier de dépollution pyrotechnique est ouvert dans un établissement en exploitation ou est

contigu à des établissements ou à des chantiers de bâtiment et de génie civil qui se trouvent dans les zones d’effet
du chantier de dépollution pyrotechnique, le maître d’ouvrage ou le maître d’ouvrage délégué se concertent avec
les employeurs en cause et, le cas échéant, avec les coordonnateurs en matière de sécurité et de protection de la
santé prévus à l’article L. 4532-4 du code du travail. Il s’assure que l’étude de sécurité pyrotechnique prend en
compte les risques qui résultent de cette situation. » ;

17o Aux troisième, quatrième et sixième alinéas de l’article 12, aux premier et troisième alinéas de l’article 13
et au premier alinéa de l’article 26, les mots : « chefs d’établissement » sont remplacés par le mot :
« employeurs » ;

18o La deuxième phrase du premier alinéa de l’article 13 est remplacée par les dispositions suivantes : « Il rend
un avis sur l’étude de sécurité pyrotechnique, veille à l’application de cette étude et s’assure qu’elle tient compte
de la coordination avec les employeurs ou les coordonnateurs mentionnés à l’article 12. » ;

19o L’article 14 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 14. − Sur demande du maître d’ouvrage ou maître d’ouvrage délégué ou du chargé de sécurité pyrotech-
nique et à tout moment, les autorités compétentes mentionnées à l’article 2 du décret du 4 mars 1976 susvisé s’as-
surent du niveau des connaissances requises des personnels appelés à effectuer des opérations pyrotechniques.

« Ce contrôle s’effectue en présence du chargé de sécurité pyrotechnique et de l’entrepreneur titulaire du mar-
ché. En cas de constatation d’éléments susceptibles de mettre en cause la sécurité du personnel, l’entrepreneur
titulaire du marché arrête les opérations en cours.

« Il est dressé un procès-verbal de ce contrôle qui est adressé au maître d’ouvrage ou maître d’ouvrage délégué,
au chargé de sécurité pyrotechnique, au responsable du chantier et à l’entrepreneur titulaire du marché. » ;

20o L’intitulé de la section 4 du chapitre Ier devient : « L’entrepreneur titulaire du marché de dépollution pyro-
technique et le responsable du chantier. » ;

21o Au premier alinéa de l’article 15, les mots : « le chef de l’entreprise » sont remplacés par les mots :
« l’entrepreneur » ;
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22o Il est ajouté à l’article 15 un deuxième alinéa ainsi rédigé :
« Au cours de l’exécution du chantier, si un fait imprévu survient invalidant l’étude de sécurité pyrotechnique,

l’entrepreneur titulaire du marché prend les dispositions immédiates permettant d’assurer la sécurité du chantier et
en informe sans délai le maître d’ouvrage ou le maître d’ouvrage délégué. Celui-ci prescrit alors de compléter
l’étude de sécurité pyrotechnique, selon la procédure prévue aux articles 6, 7 et 8. » ;

23o Au premier alinéa de l’article 16, les mots : « du chef d’établissement » sont remplacés par les mots : « de
l’entrepreneur titulaire du marché de dépollution pyrotechnique » ;

24o Le deuxième alinéa de l’article 16 est remplacé par les dispositions suivantes :
« L’entrepreneur titulaire du marché de dépollution pyrotechnique consulte sur cette étude le comité d’hygiène,

de sécurité et des conditions de travail de l’entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel. Lorsque le chantier
de dépollution pyrotechnique est ouvert dans un établissement en exploitation, l’employeur de cet établissement
consulte également son comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) ou, à défaut, les délé-
gués du personnel et, le cas échéant, la commission consultative d’hygiène et de prévention des accidents
(CCHPA). » ;

25o L’article 17 est remplacé par les dispositions suivantes :
« Art. 17. − Les salariés doivent disposer d’équipements de travail et de moyens de protection dans les condi-

tions prévues aux articles L. 4321-1 à L. 4321-5 du code du travail. » ;
26o Au premier alinéa de l’article 18, les mots : « Le chef d’entreprise » sont remplacés par les mots : « L’entre-

preneur titulaire du marché de dépollution pyrotechnique » ;
27o Le deuxième alinéa de l’article 18 est remplacé par les dispositions suivantes :
« Le plan de secours est transmis par l’entrepreneur titulaire du marché de dépollution pyrotechnique au maître

d’ouvrage ou maître d’ouvrage délégué et au chargé de sécurité pyrotechnique ainsi qu’aux employeurs et aux
comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) ou, à défaut, aux délégués du personnel et, le
cas échéant, à la commission consultative d’hygiène et de prévention des accidents (CCHPA) des établissements
ou des chantiers de bâtiment et de génie civil contigus au chantier de dépollution pyrotechnique. » ;

28o Au dernier alinéa de l’article 19, les mots : « chefs d’établissements » sont remplacés par le mot :
« employeur » ;

29o Au premier alinéa de l’article 20, après les mots : « de dépollution pyrotechnique. » sont ajoutés les mots :
« Elle est établie en fonction de l’étude de sécurité pyrotechnique. » ;

30o Au 2o de l’article 20, les mots : « le livre IV » sont remplacés par les mots : « le livre III de la deuxième
partie » ;

31o A l’article 24, les mots : « l’article R. 241-50 » sont remplacés par les mots : « l’article R. 4624-19 » ;
32o Au premier alinéa de l’article 27, après les mots : « les représentants de l’autorité administrative » sont ajou-

tés les mots : « des représentants des organismes de prévention, des membres des comités d’hygiène, de sécurité et
des conditions de travail » ;

33o Au dernier alinéa de l’article 29, après les mots : « notamment des familles de produits détectées » sont
ajoutés les mots : « et des probabilités d’accident pyrotechnique ».

Art. 2. − Jusqu’à la mise en place des directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consom-
mation, du travail ou de l’emploi, les compétences qui leur sont confiées par le présent décret seront exercées par
les directions régionales du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle.

Art. 3. − Le ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales, le ministre du travail, de la
solidarité et de la fonction publique et le ministre de la défense sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 22 octobre 2010.
FRANÇOIS FILLON

Par le Premier ministre :
Le ministre du travail, de la solidarité

et de la fonction publique,
ERIC WOERTH

Le ministre de l’intérieur,
de l’outre-mer et des collectivités territoriales,

BRICE HORTEFEUX

Le ministre de la défense,
HERVÉ MORIN



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE LA SOLIDARITÉ ET DE LA FONCTION PUBLIQUE

30 NOVEMBRE 2010. – TRAVAIL 2010/11 – Texte 24 / 57 – Page 1

. .

TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 10 novembre 2010

Décret no 2010-1334 du 8 novembre 2010 modifiant l’article D. 1221-29 du code du travail
relatif aux déclarations mensuelles de mouvements de main-d’œuvre

NOR : MTSW1010882D

Le Premier ministre,
Sur le rapport de la ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi et du ministre du travail, de la solida-

rité et de la fonction publique,
Vu le code du travail, notamment son article L. 1221-16 ;
Vu le décret no 93-57 du 15 janvier 1993 relatif à l’organisation de l’administration centrale ;
Vu l’avis du Conseil national de l’emploi du 13 avril 2010 ;
Vu l’avis du comité technique paritaire ministériel unique du ministère de l’économie, des finances et de

l’emploi et du ministère du budget, des comptes publics et de la fonction publique du 6 octobre 2010 ;
Vu l’avis du comité technique paritaire ministériel du ministère du travail et des affaires sociales compétent

pour les services du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle du 22 octobre 2010,

Décrète :

Art. 1er. − A l’article D. 1221-29 du code du travail, les mots : « au directeur régional des entreprises, de la
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi » sont remplacés par les mots : « à la direction de
l’animation de la recherche, des études et des statistiques (DARES) ».

Art. 2. − Les dispositions du présent décret entrent en vigueur le 1er janvier 2011.

Art. 3. − La ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi et le ministre du travail, de la solidarité et de
la fonction publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié
au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 8 novembre 2010.

FRANÇOIS FILLON
Par le Premier ministre :

Le ministre du travail, de la solidarité
et de la fonction publique,

ERIC WOERTH

La ministre de l’économie,
de l’industrie et de l’emploi,

CHRISTINE LAGARDE
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 13 novembre 2010

Décret no 2010-1356 du 11 novembre 2010 mettant en œuvre la réforme
du réseau des chambres de métiers et de l’artisanat

NOR : ECEI1025460D

Le Président de la République,
Sur le rapport du Premier ministre et de la ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi,
Vu le code civil, notamment ses articles 2044 et 2045 ;
Vu le code de l’artisanat ;
Vu le code de commerce, notamment ses articles R. 123-1 à R. 123-3 ;
Vu le code de l’éducation, notamment ses articles L. 214-13, L. 443-1 et L. 753-1 ;
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 4251-1 ;
Vu le code général des impôts, notamment son article 1601 ;
Vu le code du travail, notamment sa sixième partie ;
Vu le code de l’urbanisme, notamment son article L. 121-4 ;
Vu la loi du 1er juin 1924 mettant en vigueur la législation civile française dans les départements du Bas-Rhin,

du Haut-Rhin et de la Moselle, notamment son article 7 maintenant en vigueur le code professionnel local,
ensemble le code professionnel local, et notamment son titre VI ;

Vu la loi no 46-1173 du 23 mai 1946 modifiée portant réglementation des conditions d’accès à la profession de
coiffeur, notamment son article 3 ;

Vu la loi no 52-1311 du 10 décembre 1952 relative à l’établissement obligatoire d’un statut du personnel admi-
nistratif des chambres d’agriculture, des chambres de commerce et des chambres de métiers ;

Vu la loi no 96-603 du 5 juillet 1996 modifiée relative au développement et à la promotion du commerce et de
l’artisanat, notamment son article 19 ;

Vu la loi no 2005-882 du 2 août 2005 modifiée en faveur des petites et moyennes entreprises, notamment son
article 71 ;

Vu la loi no 2010-658 du 15 juin 2010 relative à l’entrepreneur individuel à responsabilité limitée, notamment
son article 3 ;

Vu la loi no 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat ;
Vu le décret no 53-1227 du 10 décembre 1953 modifié relatif à la réglementation comptable applicable aux éta-

blissements publics nationaux à caractère administratif ;
Vu le décret no 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la comptabilité publique ;
Vu le décret no 64-1362 du 30 décembre 1964 modifié relatif aux chambres de métiers et de l’artisanat ;
Vu le décret no 66-137 du 7 mars 1966 modifié relatif à l’assemblée permanente des chambres de métiers et de

l’artisanat ;
Vu le décret no 68-47 du 13 janvier 1968 modifié relatif à l’élection des membres des chambres de métiers et

de l’artisanat et modifiant diverses dispositions concernant le fonctionnement de ces compagnies, notamment son
article 31 ;

Vu le décret no 84-558 du 4 juillet 1984 modifié fixant les conditions de désignation des membres du Conseil
économique, social et environnemental, notamment son article 5 ;

Vu le décret no 97-558 du 29 mai 1997 modifié relatif aux conditions d’accès à la profession de coiffeur ;
Vu le décret no 98-246 du 2 avril 1998 modifié relatif à la qualification professionnelle exigée pour l’exercice

des activités prévues à l’article 16 de la loi no 96-603 du 5 juillet 1996 relative au développement et à la promo-
tion du commerce et de l’artisanat, notamment ses articles 2, 3 et 3-1 ;

Vu le décret no 98-247 du 2 avril 1998 modifié relatif à la qualification artisanale et au répertoire des métiers,
notamment son article 7 ter ;

Vu le décret no 99-433 du 27 mai 1999 modifié relatif à la composition des chambres régionales de métiers et
de l’artisanat et des chambres de métiers et de l’artisanat et à l’élection de leurs membres ;

Vu le décret no 99-575 du 8 juillet 1999 modifié relatif aux modalités d’approbation de certaines décisions
financières des établissements publics de l’Etat ;

Vu le décret no 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’Etat dans les régions et départements, notamment son article 10 ;
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Vu le décret no 2004-1165 du 2 novembre 2004 modifié relatif aux chambres régionales de métiers et de l’arti-
sanat ;

Vu le décret no 2005-757 du 4 juillet 2005 modifié relatif au contrôle financier au sein des établissements
publics administratifs de l’Etat ;

Vu le décret no 2010-1035 du 1er septembre 2010 relatif à la durée des mandats des dirigeants et au fonctionne-
ment des organes de direction de certains des établissements publics de l’Etat ;

Le Conseil d’Etat (section des finances) entendu ;
Le conseil des ministres entendu,

Décrète :

TITRE Ier

DISPOSITIONS MODIFIANT LE CODE DE L’ARTISANAT
Art. 1er. − L’article 6 du code de l’artisanat est remplacé par les dispositions suivantes :
« Art. 6. − Le transfert du siège d’une chambre de métiers et de l’artisanat de région est autorisé par arrêté du

préfet de région. »
Art. 2. − L’article 15 du même code est ainsi modifié :
1o Les mots : « le préfet » sont remplacés par les mots : « l’autorité de tutelle » ;
2o Le chiffre : « 5 » est remplacé par le chiffre : « 6 » et les mots : « décret no 2004-896 du 17 août 2004 modi-

fiant le » sont supprimés ;
3o Les mots : « décret no 99-433 du 27 mai 1999 relatif à la composition des chambres de métiers et à leur

élection » sont remplacés par les mots : « décret no 99-433 du 27 mai 1999 relatif à la composition des chambres
régionales de métiers et de l’artisanat et des chambres de métiers et de l’artisanat et à leur élection ».

Art. 3. − L’article 17 du même code est ainsi modifié :
1o Au premier alinéa, les mots : « , du ministre chargé du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle,

du ministre chargé de l’éducation nationale » sont supprimés ;
2o Au troisième alinéa, les mots : « du préfet » sont remplacés par les mots : « de l’autorité de tutelle ».
Art. 4. − L’article 19 du même code est ainsi modifié :
1o Au premier alinéa du I, après les mots : « chambres de métiers et de l’artisanat » sont ajoutés les mots : « de

région, des chambres régionales de métiers et de l’artisanat, des chambres de métiers et de l’artisanat départe-
mentales et de la chambre de métiers et de l’artisanat de Mayotte » et les mots : « du préfet » sont remplacés par
les mots : « de l’autorité de tutelle » ;

2o Au troisième alinéa du I, les mots : « des chambres de métiers et de l’artisanat » sont supprimés, les mots :
« d’au plus trois » sont remplacés par les mots : « d’un ou plusieurs » et après les mots : « trésorier adjoint » sont
ajoutés les mots : « et, le cas échéant, pour la chambre de métiers et de l’artisanat de région, d’un trésorier adjoint
par section, dont la compétence est limitée à la section concernée » ;

3o Le I est complété par les dispositions suivantes :
« Le bureau d’une chambre de métiers et de l’artisanat de région ne peut comprendre plus de membres que

celui figurant sur le tableau suivant, y compris les membres de droit :

NOMBRE
de département(s)

dans la région

NOMBRE
de membres du bureau

de la chambre
de métiers et de

l’artisanat de région

NOMBRE
de membres du bureau

par département

1 département Au plus 12 Au plus 12

2 départements Au plus 24 Au plus 12

3 départements Au plus 24 Au plus 8

4 départements Au plus 24 Au plus 6

5 départements Au plus 25 Au plus 5

6 départements Au plus 24 Au plus 4

8 départements Au plus 24 Au plus 3
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« Le bureau d’une chambre régionale de métiers et de l’artisanat ne peut comprendre plus de membres que celui
figurant sur le tableau suivant, y compris les membres de droit :

NOMBRE
de département(s)

dans la région

NOMBRE
de membres du bureau
de la chambre régionale

de métiers et de l’artisanat

NOMBRE
de membres du bureau

par département

2 départements Au plus 14 Au plus 7

3 départements Au plus 15 Au plus 5

4 départements Au plus 16 Au plus 4

5 départements Au plus 20 Au plus 4

6 départements Au plus 24 Au plus 4

8 départements Au plus 24 Au plus 3

« Le bureau d’une chambre de métiers et de l’artisanat de région et d’une chambre régionale de métiers et de
l’artisanat comprend le même nombre de membres pour chacun des départements de la circonscription régionale
concernée.

« Le bureau de la chambre de métiers et de l’artisanat de Mayotte ne peut comprendre plus de douze membres.
« Le bureau d’une chambre de métiers et de l’artisanat départementale ne peut comprendre plus de douze

membres. » ;
4o Le premier alinéa du II est remplacé par les dispositions suivantes :
« Les membres du bureau d’une chambre de métiers et de l’artisanat de région et d’une chambre régionale de

métiers et de l’artisanat sont élus à bulletin secret par les membres de l’assemblée générale de la chambre par un
premier scrutin destiné à assurer la représentation de chacun des départements de la circonscription régionale
concernée en application du I, puis, une fois cette représentation assurée, par un scrutin distinct pour chaque poste
parmi les membres désignés lors du premier scrutin. Pour chacun de ces scrutins, l’élection des membres du
bureau a lieu à la majorité absolue des suffrages exprimés aux deux premiers tours et à la majorité relative au troi-
sième. En cas d’égalité des voix, le plus jeune est élu.

« Les membres du bureau de la chambre de métiers et de l’artisanat de Mayotte et d’une chambre de métiers et
de l’artisanat départementale sont élus à bulletin secret par les membres de l’assemblée générale par un scrutin
distinct pour chaque poste. L’élection des membres du bureau a lieu à la majorité absolue des suffrages exprimés
aux deux premiers tours et à la majorité relative au troisième. En cas d’égalité des voix, le plus jeune est élu. » ;

5o Au troisième alinéa du II, après les mots : « chambres de métiers et de l’artisanat », il est ajouté les mots :
« de région, des chambres régionales de métiers et de l’artisanat, des chambres de métiers et de l’artisanat départe-
mentales et de la chambre de métiers et de l’artisanat de Mayotte » ;

6o Au dernier alinéa du II et du III, les mots : « le préfet » sont remplacés par les mots : « l’autorité de
tutelle » ;

7o Au premier alinéa du IV, les mots : « au préfet » sont remplacés par les mots : « à l’autorité de tutelle » ;
8o Le deuxième alinéa du IV est remplacé par les dispositions suivantes :
« La démission d’un membre de la chambre de métiers et de l’artisanat de région ou de la chambre régionale de

métiers et de l’artisanat entraîne sa démission de la chambre de métiers et de l’artisanat départementale au titre de
laquelle il a été élu ou sa démission de la section dont il est membre. » ;

9o Aux troisième et quatrième alinéas du IV, les mots : « le préfet » sont remplacés par les mots : « l’autorité de
tutelle » ;

10o Au cinquième alinéa du IV, les mots : « En cas de décès ou de démission volontaire ou d’office d’un
membre du bureau » sont remplacés par les mots : « En cas de vacance pour quelque cause que ce soit d’un
membre du bureau » et les mots : « le préfet » sont remplacés par les mots : « l’autorité de tutelle ».

Art. 5. − Après l’article 19 ter du même code, il est inséré un article 19 quater ainsi rédigé :
« Art. 19 quater. − L’élection du président et du bureau des chambres de métiers et de l’artisanat départe-

mentales précède celle du président et du bureau de la chambre de métiers et de l’artisanat de région ou de la
chambre régionale de métiers et de l’artisanat à laquelle elles sont rattachées.

« Les présidents des chambres de métiers et de l’artisanat départementales sont élus parmi les membres de la
chambre de métiers et de l’artisanat de région ou de la chambre régionale de métiers et de l’artisanat à laquelle
ces chambres sont rattachées.

« Ils sont membres de droit du bureau de la chambre de métiers et de l’artisanat de région ou de la chambre
régionale de métiers et de l’artisanat à laquelle ces chambres sont rattachées. »
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Art. 6. − Après l’article 19 quater du même code inséré par l’article 5, il est inséré un article 19 quinquies
ainsi rédigé :

« Art. 19 quinquies. − Les sections départementales constituées au sein de la chambre de métiers et de l’artisa-
nat de région ne disposent pas de la personnalité morale.

« Les sections élisent un conseil de section, composé du président de section et d’un vice-président de section.
Il comporte au plus six membres.

« Chaque président de section est membre de droit du bureau de la chambre de métiers et de l’artisanat de
région.

« Le secrétariat d’une section est assuré par le directeur départemental mentionné par le statut du personnel
administratif des chambres de métiers et de l’artisanat, sous l’autorité du secrétaire général de la chambre de
métiers et de l’artisanat de région.

« Les règles de fonctionnement des sections sont fixées par le règlement intérieur de la chambre de métiers et
de l’artisanat de région. »

Art. 7. − L’article 20 du même code est ainsi modifié :
1o Au premier alinéa, les mots : « du préfet » sont remplacés par les mots : « de l’autorité de tutelle » et les

mots : « le préfet » sont remplacés par les mots : « l’autorité de tutelle » ;
2o Au quatrième alinéa, les mots : « de l’éducation nationale, du travail, de l’emploi, de la formation profes-

sionnelle » sont supprimés ;
3o Aux cinquième et dernier alinéas, les mots : « le préfet » sont remplacés par les mots : « l’autorité de

tutelle ».
Art. 8. − Après l’article 20 du même code, il est inséré un article 20-1 ainsi rédigé :
« Art. 20-1. − Lorsque l’assemblée générale d’une chambre de métiers et de l’artisanat de région, composée de

sections et de chambres de métiers et de l’artisanat départementales qui lui sont rattachées, examine des questions
propres aux sections qui la composent, tenant notamment à leur organisation, leur fonctionnement, leurs missions,
ou des questions tenant à l’exercice des missions de la chambre de métiers et de l’artisanat de région dans les
seules circonscriptions géographiques de ces sections, seuls les membres de la chambre de métiers et de l’artisanat
de région élus dans les circonscriptions de ces sections siègent, prennent part aux débats et votent.

« L’assemblée générale ne peut alors délibérer que si le quorum des membres présents élus dans les circonscrip-
tions des sections qui composent la chambre de métiers et de l’artisanat de région dépasse la moitié du nombre de
membres en exercice élus dans ces circonscriptions.

« Si le quorum n’est pas atteint, il est procédé, dans le mois qui suit, à une deuxième assemblée générale,
convoquée au moins huit jours avant la date de sa réunion et avec le même ordre du jour. Cette assemblée géné-
rale se tient valablement si le nombre de membres présents atteint le tiers du nombre de membres en exercice élus
dans les circonscriptions des sections qui composent la chambre de métiers et de l’artisanat de région.

« Les décisions sont alors prises à la majorité absolue des membres présents élus dans les circonscriptions des
sections qui composent la chambre de métiers et de l’artisanat de région. En cas de partage des voix, celle du pré-
sident est prépondérante. »

Art. 9. − L’article 21 du même code est ainsi modifié :
1o A la fin de la première phrase du premier alinéa, après le mot : « département » sont ajoutés les mots : « , et,

le cas échéant, de la section ou de la chambre de métiers et de l’artisanat départementale concernée » ;
2o Le deuxième alinéa est remplacé par les dispositions suivantes :
« Les membres associés répondent aux conditions d’éligibilité prévues par l’article 6 du décret no 99-433 du

27 mai 1999 relatif à la composition des chambres régionales de métiers et de l’artisanat et des chambres de
métiers et de l’artisanat et à leur élection. » ;

3o Au troisième alinéa, les mots : « le préfet » sont remplacés par les mots : « l’autorité de tutelle » ;
4o Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :
« Les chambres régionales de métiers et de l’artisanat ne désignent pas de membre associé. »
Art. 10. − L’article 23 du même code est ainsi modifié :
1o Le premier alinéa est remplacé par les dispositions suivantes :
« I. – Les chambres de métiers et de l’artisanat de région ont pour attributions : » ;
2o Après le 9o, il est ajouté les 10o à 14o ainsi rédigés :
« 10o D’animer et de coordonner les actions en faveur des métiers d’art à l’échelon régional ;
« 11o De définir les orientations et de coordonner l’action des chambres de métiers et de l’artisanat départe-

mentales qui leur sont rattachées et celle de leurs sections afin de contribuer au développement économique du
territoire régional et de fixer, dans le respect des dispositions de la sixième partie du code du travail, les priorités
en matière d’actions de formation, en faveur des chefs d’entreprise inscrits au répertoire des métiers, de leurs
conjoints collaborateurs ou associés, de leurs auxiliaires familiaux dans le seul domaine de la gestion et du déve-
loppement des entreprises ;

« 12o De participer au développement de la formation professionnelle initiale ou continue. A ce titre, chaque
établissement du réseau peut, seul ou en collaboration avec d’autres partenaires, créer et gérer des établissements
de formation professionnelle initiale et continue dans les conditions prévues par les articles L. 443-1 et L. 753-1
du code de l’éducation pour la formation initiale et dans le respect des dispositions du titre V du livre III de la
sixième partie du code du travail qui leur sont applicables pour la formation continue ;
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« 13o D’exercer une mission d’appui et de conseil, en coordination avec l’Agence française pour le développe-
ment international des entreprises, pour le développement international des entreprises et l’exportation de leur pro-
duction ;

« 14o D’être autorités compétentes conformément à l’article 32 de la loi no 2010-853 du 23 juillet 2010 relative
aux réseaux consulaires, au commerce, à l’artisanat et aux services, au décret no 98-246 du 2 avril 1998 relatif à la
qualification professionnelle exigée pour l’exercice des activités prévues à l’article 16 de la loi no 96-603 du 5 juil-
let 1996 relative au développement et à la promotion du commerce et de l’artisanat et au décret no 97-558 du
29 mai 1997 relatif aux conditions d’accès à la profession de coiffeur, et de coopérer à ce titre avec les autorités
compétentes des autres Etats membres de l’Union européenne ou des Etats parties à l’accord sur l’Espace écono-
mique européen. » ;

3o Après le douzième alinéa, il est inséré un II ainsi rédigé :
« II. – Les chambres de métiers et de l’artisanat de région peuvent être consultées par les pouvoirs publics sur

toute question relative à l’artisanat, au développement économique, à la formation professionnelle et à l’aménage-
ment du territoire dans leur région. Elles peuvent, de leur propre initiative, émettre des avis et des vœux sur ces
questions.

« Elles peuvent être consultées par le conseil régional sur le schéma régional d’aménagement et de développe-
ment du territoire mentionné à l’article L. 4251-1 du code général des collectivités territoriales, sur le contrat de
plan régional de développement des formations professionnelles mentionné à l’article L. 214-13 du code de l’édu-
cation et, plus généralement, sur tout dispositif d’appui aux entreprises dont la région envisage la création.

« Elles peuvent être consultées, à leur demande, sur l’élaboration des schémas de cohérence territoriale et des
plans locaux d’urbanisme mentionnés à l’article L. 121-4 du code de l’urbanisme et peuvent réaliser, de leur
propre initiative, les études économiques nécessaires à la préparation des documents prévisionnels d’organisation
artisanale. » ;

4o Au treizième alinéa, avant les mots : « Les chambres », il est ajouté les termes : « III. – » et les mots : « le
préfet du département dans lequel se trouve leur siège » sont remplacés par les mots : « l’autorité de tutelle » ;

5o Après le III, il est ajouté un IV ainsi rédigé :
« IV. – Les chambres de métiers et de l’artisanat de région exercent les fonctions administratives prévues au II

de l’article 23-1 ci-après, y compris à l’égard des chambres de métiers et de l’artisanat départementales qui leur
sont rattachées. »

Art. 11. − Après l’article 23 du même code, il est inséré des articles 23-1 à 23-3 ainsi rédigés :
« Art. 23-1. − I. – Les chambres régionales de métiers et de l’artisanat exercent les missions mentionnées au I

de l’article 23, à l’exception de celles mentionnées aux 1o et 2o.
« II. – Les chambres régionales de métiers et de l’artisanat exercent les fonctions administratives suivantes,

dans le respect des prérogatives de l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat :
« 1o Assurer la communication régionale et la coordination de la communication locale des chambres de métiers

et de l’artisanat départementales qui leur sont rattachées ;
« 2o Assurer la gestion des moyens administratifs et informatiques de la comptabilité des chambres de métiers

et de l’artisanat départementales qui leur sont rattachées ;
« 3o Assurer la mise en œuvre des marchés et accords-cadres ayant fait l’objet d’une décision de leur assemblée

générale et qui s’imposent aux chambres de métiers et de l’artisanat départementales qui leur sont rattachées ;
« 4o Calculer la rémunération des agents, à partir des éléments transmis par les chambres de métiers et de l’arti-

sanat départementales qui leur rattachées, et éditer les bulletins de paie, les certificats, attestations et autres docu-
ments déclaratifs obligatoires pour leur compte ;

« 5o Gérer les moyens et les ressources informatiques des chambres de métiers et de l’artisanat départementales
qui leur sont rattachées. A ce titre, elles définissent les procédures communes et assurent notamment la gestion
informatique du répertoire des métiers et celle des centres de formalités des entreprises gérés par les chambres de
métiers et de l’artisanat départementales et en coordonnent la mise en œuvre ;

« 6o Assurer une mission d’appui et de conseil pour la gestion du personnel auprès des chambres de métiers et
de l’artisanat départementales qui leur sont rattachées ;

« 7o Employer et gérer les personnels exerçant les fonctions mentionnées ci-dessus.
« A l’exception de celles mentionnées aux 1o, 6o et 7o du II, la responsabilité de chacune de ces fonctions admi-

nistratives peut être déléguée à l’une des chambres départementales rattachées à la chambre régionale de métiers et
de l’artisanat sans pouvoir être ni fractionnée ni déléguée à plusieurs de ces chambres. Dans ce cas, la chambre
régionale peut mettre à disposition de la chambre départementale qui exerce cette responsabilité les personnels
administratifs concernés.

« Art. 23-2. − I. – Les chambres de métiers et de l’artisanat départementales exercent, dans leur ressort territo-
rial, les missions mentionnées au I de l’article 23, à l’exception de celles mentionnées aux 3o, 10o, 11o, 13o et 14o,
et peuvent être consultées en application du troisième alinéa du II du même article.

« Elles exercent ces prérogatives dans le respect des dispositions de l’article 5-4 et des orientations fixées par la
chambre de métiers et de l’artisanat de région à laquelle elles sont rattachées et peuvent, dans ce cadre, mener des
expérimentations, des actions spécifiques et conclure des partenariats locaux.

« Art. 23-3. − La chambre de métiers et de l’artisanat de région peut confier des missions de proximité aux
sections qui la composent, notamment celles prévues aux 1o et 2o du I de l’article 23, et la gestion des centres de
formalités des entreprises mentionnée aux articles R. 123-1 à R. 123-3 du code de commerce.
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« Les sections peuvent être consultées sur les questions relatives à l’exercice des missions qui peuvent leur être
confiées ou à leur circonscription territoriale par la chambre des métiers et de l’artisanat de région. Elles peuvent
formuler des propositions ou émettre des recommandations sur ces questions. »

Art. 12. − L’intitulé du chapitre V du titre II du même code est remplacé par l’intitulé suivant : « Contrôle
administratif et financier ».

Art. 13. − Au début du chapitre V du même code, il est inséré un article 27 ainsi rédigé :

« Art. 27. − Le contrôle administratif et financier des chambres de métiers et de l’artisanat de région, des
chambres régionales de métiers et de l’artisanat et des chambres de métiers et de l’artisanat départementales est
exercé par le préfet de région assisté par le responsable régional des finances publiques.

« Le contrôle administratif et financier de la chambre de métiers et de l’artisanat de Mayotte est exercé par le
préfet de Mayotte. »

Art. 14. − L’article 28 du même code est ainsi modifié :
1o Au troisième alinéa, les mots : « du préfet » sont remplacés par les mots : « de l’autorité de tutelle » ;
2o Au quatrième alinéa, les mots : « le préfet » sont remplacés par les mots : « l’autorité de tutelle » et le mot :

« il » est remplacé par le mot : « elle ».

Art. 15. − Après l’article 29 du même code, il est inséré des articles 30 à 33 ainsi rédigés :

« Art. 30. − En application du 3o de l’article 5-5, les chambres de métiers et de l’artisanat de région et les
chambres régionales des métiers et de l’artisanat abondent le budget des chambres de métiers et de l’artisanat
départementales qui leur sont rattachées, au-delà du budget voté, dans les conditions et limites suivantes :

« La chambre de métiers et de l’artisanat départementale présente une demande d’abondement, justifiée par des
dépenses exceptionnelles ou des circonstances particulières, à la chambre de métiers et de l’artisanat de région ou
à la chambre régionale de métiers et de l’artisanat à laquelle elle est rattachée.

« Cette demande est approuvée par l’assemblée générale de la chambre de métiers et de l’artisanat départe-
mentale puis transmise pour approbation à la chambre de métiers et de l’artisanat de région ou à la chambre régio-
nale de métiers et de l’artisanat. Elle est transmise pour information à l’autorité de tutelle.

« Art. 31. − Sont considérées comme des dépenses exceptionnelles au sens de l’article 5-5 les dépenses expo-
sées par la chambre de métiers et de l’artisanat départementale dans l’exercice de ses missions et qui :

« 1o Soit, du fait d’événements imprévisibles et indépendants de sa volonté, excèdent ses capacités propres de
financement au titre de l’exercice budgétaire en cours ;

« 2o Soit correspondent à un investissement présentant un caractère de nécessité absolue pour l’exercice de ses
missions, mais ne peuvent, du fait de leur ampleur et de leur montant, être assurées par la chambre départementale
seule.

« Art. 32. − Sont considérées comme des circonstances particulières au sens de l’article 5-5 :
« 1o Une diminution des ressources issues de la taxe additionnelle à la cotisation foncière des entreprises affec-

tées à la chambre de métiers et de l’artisanat départementale telle que cette chambre soit dans l’impossibilité
d’établir l’équilibre de son budget par une augmentation d’autres recettes ou par une diminution des dépenses non
nécessaires à son fonctionnement ;

« 2o La mise en œuvre de la procédure d’établissement d’office du budget par l’autorité de tutelle de la
chambre de métiers et de l’artisanat départementale, lorsque les conditions mentionnées au 1o sont satisfaites ;

« 3o L’exécution d’une fonction dont la responsabilité a été confiée à une chambre de métiers et de l’artisanat
départementale par la chambre de métiers et de l’artisanat de région ou par la chambre régionale de métiers et de
l’artisanat dont la chambre départementale ne peut assurer par elle-même la totalité du financement ;

« 4o Les mesures de rétablissement de la situation financière d’une chambre de métiers et de l’artisanat départe-
mentale gravement affectée par une forte réduction ou par la disparition de l’une de ses activités.

« Art. 33. − En application de l’article 30, le président de la chambre de métiers et de l’artisanat de région ou
le président de la chambre régionale de métiers et de l’artisanat informe l’assemblée générale de la chambre de la
demande qui lui a été présentée.

« Il notifie la décision d’abondement à la chambre de métiers et de l’artisanat départementale et transmet cette
décision pour information à l’autorité de tutelle, dans le délai d’un mois à compter de la date de la décision
d’abondement. »

Art. 16. − L’article 82 du même code est complété par les dispositions suivantes :
« Les 2o et 3o de l’article 5-5 du code de l’artisanat ne s’appliquent pas à la chambre de métiers de la Moselle.
« Sans préjudice des missions qui leur sont attribuées par le code professionnel local maintenu en vigueur par la

loi du 1er juin 1924 mettant en vigueur la législation civile française dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-
Rhin et de la Moselle, les chambres de métiers régies par les articles 103 et suivants de ce code peuvent exercer
les missions mentionnées aux I et II de l’article 23 du code de l’artisanat, à l’exception, s’agissant de la chambre
de métiers de la Moselle, de celles mentionnées aux 3o, 10o, 11o, 13o et 14o du I et aux deux premiers alinéas du II
de cet article.

« La chambre de métiers de la Moselle peut décider de confier l’exercice de tout ou partie des fonctions men-
tionnées au II de l’article 23-1 à la chambre de métiers et de l’artisanat de Lorraine ou à la chambre régionale de
métiers et de l’artisanat de Lorraine. »
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Art. 17. − Après l’article 82 du même code, il est inséré un article 82-1 ainsi rédigé :
« Art. 82-1. − Les articles 5, 6, 15, 17, 18, 19 bis, 20, 25, 26, 28 et 29 sont applicables aux chambres régio-

nales de métiers et de l’artisanat et aux chambres de métiers et de l’artisanat départementales. »

TITRE II
AUTRES DISPOSITIONS CONCERNANT LE RÉSEAU

DES CHAMBRES DE MÉTIERS ET DE L’ARTISANAT
CHAPITRE Ier

Modifications du décret no 64-1362
du 30 décembre 1964

Art. 18. − L’article 8 bis du décret du 30 décembre 1964 susvisé est ainsi modifié :
1o Au premier alinéa, les mots : « au préfet » sont remplacés par les mots : « à l’autorité de tutelle » ;
2o Au deuxième alinéa, le mot : « quatre » est remplacé par le mot : « cinq » ;
3o Après le deuxième alinéa, il est ajouté deux alinéas ainsi rédigés :
« La commission des affaires générales, chargée notamment des questions relatives au fonctionnement et à l’or-

ganisation de la chambre de métiers et de l’artisanat de région ;
« La commission de prévention des conflits d’intérêts chargée notamment d’examiner et de donner un avis sur

toute situation susceptible de créer un conflit d’intérêts entre la chambre et l’un de ses membres ; » ;
4o Au quatrième alinéa, après les mots : « La commission du développement économique » sont ajoutés les

mots : « et territorial », et après les mots : « de leur développement » sont ajoutés les mots : « , de l’aménagement
et du développement économique des territoires » ;

5o Le sixième alinéa est remplacé par les dispositions suivantes :
« Les chambres de métiers et de l’artisanat départementales peuvent créer une commission du développement

économique et territorial et une commission de la formation professionnelle. Ces commissions se prononcent sur
les questions qui relèvent de leurs compétences dans le cadre des orientations fixées par la chambre de métiers et
de l’artisanat de région à laquelle elles sont rattachées. » ;

6o Au dixième alinéa, les mots : « au préfet » sont remplacés par les mots : « à l’autorité de tutelle ».
Art. 19. − A l’article 13 du même décret, après le mot : « Mayotte », il est ajouté les mots : « , aux chambres

régionales de métiers et de l’artisanat et aux chambres de métiers et de l’artisanat départementales ».

CHAPITRE II
Modifications du décret no 2004-1165

du 2 novembre 2004
Art. 20. − I. – L’intitulé du décret du 2 novembre 2004 susvisé est remplacé par l’intitulé suivant : « Décret

relatif aux conseils de la formation institués auprès des chambres de métiers et de l’artisanat de région, des
chambres régionales de métiers et de l’artisanat et de la chambre de métiers et de l’artisanat de Mayotte ».

II. – Ce même décret est ainsi modifié :
1o A la première phrase du premier alinéa de l’article 6-1, les mots : « et auprès des chambres de métiers et de

l’artisanat dans les départements d’outre-mer » sont remplacés par les mots : « , des chambres de métiers et de
l’artisanat de région et de la chambre de métiers et de l’artisanat de Mayotte » ;

2o L’article 8-1 est ainsi modifié :
a) Au premier alinéa, les mots : « ou, dans les départements d’outre-mer, de la chambre de métiers et de l’arti-

sanat » sont remplacés par les mots : « de la chambre de métiers et de l’artisanat de région ou de la chambre de
métiers et de l’artisanat de Mayotte » ;

b) Au a, les mots : « troisième alinéa de l’article 1er du présent décret » sont remplacés par les mots : « 11o du I
de l’article 23 du code de l’artisanat » ;

c) Au d, sont ajoutés les mots : « de région, de la chambre régionale de métiers et de l’artisanat, de la chambre
de métiers et de l’artisanat de Mayotte et des chambres de métiers et de l’artisanat départementales » ;

3o Au premier alinéa de l’article 8-2, il est ajouté après les mots : « nommé auprès de chaque » les mots :
« chambre de métiers et de l’artisanat de région, auprès de la chambre de métiers et de l’artisanat de Mayotte et
auprès de chaque », les mots : « du préfet » sont remplacés par les mots : « de l’autorité de tutelle » et les mots :
« et, dans les départements d’outre-mer, de la chambre de métiers et de l’artisanat » sont supprimés ;

4o A l’article 8-6, les mots : « et, dans les départements d’outre-mer, au préfet, » sont supprimés ;
5o A l’article 8-7, il est ajouté après les mots : « conseils de la formation des » les mots : « chambres de métiers

et de l’artisanat de région, de la chambre de métiers et de l’artisanat de Mayotte et des » et les mots : « ou, dans
les départements d’outre-mer, de la chambre de métiers et de l’artisanat » sont supprimés ;

6o Les articles 1er, 2, 5, 6, 7, 8, 9 et 10 du même décret sont abrogés.
III. – Les articles 8-3, 8-4, 8-5 et 8-6 du même décret s’appliquent aux chambres de métiers et de l’artisanat de

région.

TITRE III
DE L’ASSEMBLÉE PERMANENTE DES CHAMBRES

DE MÉTIERS ET DE L’ARTISANAT
Art. 21. − Les articles 1er à 12 du décret du 7 mars 1966 susvisé sont remplacés par les dispositions suivantes :
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« CHAPITRE Ier

« Les missions
« Art. 1er. – L’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat :
« 1o Apporte au réseau des chambres des métiers et de l’artisanat son appui dans les domaines technique, juri-

dique et financier ;
« 2o Assortit les normes d’intervention qu’elle définit pour les chambres en application du 2o de l’article 5-8 du

code de l’artisanat d’indicateurs d’activité, de qualité et de performance ;
« 3o Gère les projets et les services de portée nationale intéressant le réseau, et peut assurer la gestion de ser-

vices à l’usage des chambres lorsque cette gestion ne peut être convenablement assumée au plan régional et local,
dans les conditions prévues par son règlement intérieur ;

« 4o Emet des avis, soit à la demande des pouvoirs publics, soit de sa propre initiative, sur toutes les questions
relevant des attributions du réseau des chambres de métiers et de l’artisanat, notamment les questions relatives aux
entreprises du secteur des métiers et de l’artisanat, au développement économique, à l’aménagement du territoire
et à la formation professionnelle initiale et continue ;

« 5o Met en œuvre au plan national les délibérations et décisions adoptées par son assemblée générale et en
rend compte à cette dernière ;

« 6o Centralise et gère les données de l’ensemble des chambres et, en application du I bis de l’article 19 de la
loi no 96-603 du 5 juillet 1996 relative au développement et à la promotion du commerce et de l’artisanat, les don-
nées du répertoire des métiers aux fins, notamment, de recensement, de statistiques, d’information, de publicité et
le cas échéant de mise à disposition des tiers. Toutefois, elle n’est pas habilitée à communiquer, à titre gratuit ou
onéreux, les relevés individuels d’information recueillis au titre des centres de formalités des entreprises par les
chambres en dehors des seules données du répertoire des métiers ;

« 7o Coordonne l’action des établissements du réseau en tant qu’autorités compétentes dans le cadre des procé-
dures de coopération administrative mentionnées au 14o du I de l’article 23 du code de l’artisanat ; les ministères
concernés sont, le cas échéant, associés à cette coordination ;

« 8o Définit les orientations et met en œuvre la stratégie du réseau dans le domaine du développement inter-
national des entreprises artisanales, et peut assurer une mission d’appui et de conseil pour le développement inter-
national des entreprises artisanales et l’exportation de leur production, en partenariat avec l’Agence française pour
le développement international des entreprises ;

« 9o Etablit les statistiques utiles à l’exercice de sa mission, qu’elle communique au ministre chargé de l’artisa-
nat à la demande de ce dernier.

« Art. 2. – Au titre du IV de l’article 5-2 du code de l’artisanat, l’assemblée permanente des chambres de
métiers et de l’artisanat :

« 1o Exerce une fonction de veille juridique ;
« 2o Définit les orientations et met en œuvre la stratégie du réseau dans le domaine informatique ;
« 3o Assure la communication sur l’action du réseau au niveau national ;
« 4o Anime un observatoire des entreprises artisanales ;
« 5o Recueille et valorise les statistiques que les établissements du réseau lui communiquent à sa demande ; à

ce titre, les chambres transmettent l’ensemble des données permettant l’exercice des prérogatives de l’assemblée
permanente.

« Art. 3. – L’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat peut en outre, par délibération de
son assemblée générale, créer et gérer des œuvres et des services communs, notamment pour :

« 1o Coordonner les actions locales et régionales du réseau ;
« 2o Répondre aux besoins de formation des agents du réseau ;
« 3o Verser une aide exceptionnelle de solidarité aux chambres répondant à des conditions fixées chaque année

par l’assemblée générale ;
« 4o Créer et gérer des caisses de secours aux artisans empêchés d’exercer leur activité en raison, notamment,

de la survenue de catastrophes naturelles ; ces caisses interviennent, sous forme d’avances remboursables et, le cas
échéant, d’aides ;

« 5o Gérer les sommes perçues et les prestations servies au titre du régime de l’indemnité compensatrice des
anciens présidents de chambre de métiers mentionnée à l’article 71 de la loi no 2005-882 du 2 août 2005 en faveur
des petites et moyennes entreprises. L’assemblée permanente reçoit les cotisations versées par les présidents de
chambre de métiers et de l’artisanat de région, les présidents de section, les présidents des chambres de métiers
régies par les articles 103 et suivants du code professionnel local maintenu par la loi du 1er juin 1924 mettant en
vigueur la législation civile française dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, le pré-
sident de la chambre de métiers et de l’artisanat de Mayotte, les présidents de chambre régionale de métiers et de
l’artisanat, et les présidents de chambres de métiers et de l’artisanat départementales, ainsi que les contributions
versées par les chambres.

« Art. 4. – La tutelle de l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat est exercée par le
ministre chargé de l’artisanat.

« L’activité de l’établissement fait l’objet d’une convention annuelle ou pluriannuelle conclue avec le même
ministre. Cette convention fixe, pour l’exercice des missions prévues par le présent chapitre, des objectifs mesu-
rables sur la base d’indicateurs d’activité, de qualité et de performance.
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« Un bilan d’exécution annuel est transmis au ministre après communication à l’assemblée générale de l’assem-
blée permanente.

« L’assemblée permanente répond à toute demande d’information du ministre sur le fonctionnement de l’éta-
blissement dans un délai d’un mois.

« Art. 5. – L’assemblée permanente peut participer, avec l’accord du ministre de tutelle, à la création et au
capital de sociétés civiles ou commerciales, adhérer à des groupements d’intérêt public, créer ou adhérer à des
associations ou des fondations, dès lors que l’objet social de ces organismes entre dans le champ de ses compé-
tences.

« Art. 6. – L’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat a qualité pour défendre, devant
les juridictions, les intérêts matériels et moraux des métiers et de l’artisanat.

« CHAPITRE II

« L’organisation et le fonctionnement

« Art. 7. – L’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat a son siège à Paris.
« Art. 8 – I. – L’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat se réunit au moins deux fois

par an en assemblée générale.
« Les présidents en exercice des chambres de métiers et de l’artisanat de région, des sections de ces dernières,

des chambres régionales de métiers et de l’artisanat, de la chambre de métiers et de l’artisanat de Mayotte ainsi
que des chambres de métiers et de l’artisanat départementales sont membres de droit de l’assemblée générale.

« Sont également membres associés de l’assemblée générale les présidents en exercice des chambres de métiers
régies par les articles 103 et suivants du code professionnel local maintenu par la loi du 1er juin 1924 mettant en
vigueur la législation civile française dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle.

« II. – A l’assemblée générale, chaque membre dispose d’une voix, à l’exception du président de la chambre
de métiers d’Alsace qui dispose d’autant de voix que de départements qui composent cette région, plus une voix
au titre de la région.

« Lorsqu’un président de chambre représente à la fois une chambre de région ou une chambre régionale et une
section de chambre de région ou une chambre départementale, il désigne, pour exprimer le vote de la section ou
de la chambre départementale, un représentant qui en est issu.

« Chaque président de chambre peut désigner un vice-président de l’établissement du réseau dont il est président
pour le suppléer à l’assemblée générale en cas d’empêchement.

« Art. 9. – I. – Le ministre chargé de l’artisanat et ses représentants ont accès de droit à toutes les séances de
l’assemblée générale et de toutes ses commissions. Le ministre peut faire ajouter un ou plusieurs sujets à l’ordre
du jour de ces instances.

« II. – L’assemblée générale vote le budget et les comptes de l’établissement. Elle se prononce sur les projets
de décisions et sur les questions inscrites à son ordre du jour, et notamment sur les rapports des commissions
mentionnées à l’article 15, ainsi que sur le bilan d’exécution mentionné à l’article 4, présenté chaque année par le
président.

« Le ministre chargé de l’artisanat et les membres de l’assemblée reçoivent au moins quinze jours avant la
séance une convocation accompagnée de l’ordre du jour et des documents correspondants.

« Le ministre reçoit le procès-verbal de chaque réunion de l’assemblée générale ainsi que les délibérations
votées à cette occasion dans le délai d’un mois suivant la date de la réunion.

« III. – Des assemblées générales extraordinaires peuvent être convoquées soit à l’initiative du président, soit à
la demande du ministre de tutelle, ou encore du tiers des membres composant l’assemblée générale. Le délai de
convocation est alors réduit à sept jours.

« IV. – L’assemblée générale ne délibère que sur les questions inscrites à l’ordre du jour tel que prévu au II, et
sous réserve que le nombre des membres présents soit au moins égal aux deux tiers des membres en exercice.

« Les décisions sont prises à la majorité des membres présents, sous réserve des dispositions du deuxième ali-
néa du II de l’article 16.

« Lorsqu’au moins un tiers des membres présents le demandent, les délibérations sont votées à bulletin secret.
« Si le quorum n’est pas atteint, une seconde réunion de l’assemblée générale est convoquée, dans le mois qui

suit, selon les mêmes modalités. Cette assemblée se tient valablement sans condition de quorum.

« Art. 10. – I. – Les délibérations de l’assemblée générale sont exécutoires dès leur approbation par l’autorité
de tutelle lorsqu’elles concernent :

« 1o Le règlement intérieur, dans les conditions prévues à l’article 15 ;
« 2o Le budget primitif, les budgets rectificatifs et les comptes, dans les conditions prévues à l’article 18 ;
« 3o Le recours à l’emprunt en vue de subvenir aux dépenses nécessaires à l’exercice des missions de l’assem-

blée permanente, à l’exclusion des dépenses ordinaires ;
« 4o Le recours au crédit bail immobilier ;
« 5o L’ouverture d’une ligne de trésorerie pour faire face à des besoins de court terme ;
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« 6o L’octroi de garanties ;
« 7o Les cessions, prises ou extensions de participation mentionnées à l’article 5 ;
« 8o L’autorisation de conclure des transactions, mentionnée à l’article 13 ;
« 9o La création des caisses de secours aux artisans mentionnées au 4o de l’article 3.
« Toutefois, les délibérations relatives aux 3o et 5o portant sur un montant inférieur à un seuil fixé par arrêté du

ministre chargé de l’artisanat ne sont pas soumises à approbation.
« II. – Les délibérations mentionnées au I sont approuvées tacitement à l’expiration d’un délai de deux mois à

compter de la date de réception de l’acte par l’autorité de tutelle, à moins que cette autorité n’y fasse opposition
pendant ce délai.

« Toutefois, les délibérations mentionnées au 2o du I ne sont exécutoires qu’après approbation expresse de
l’autorité de tutelle.

« III. – Les décisions prises en assemblée générale sont mises en œuvre selon leur objet, par l’assemblée per-
manente des chambres de métiers et de l’artisanat, les chambres de métiers et de l’artisanat de région, les
chambres régionales de métiers et de l’artisanat ou les chambres de métiers et de l’artisanat départementales.

« Art. 11. – I. – Les fonctions de président, de trésorier et de membre de l’assemblée générale de l’assemblée
permanente des chambres de métiers et de l’artisanat ne peuvent donner lieu qu’à l’octroi des indemnités et rem-
boursements suivants :

« 1o Pour le président, d’une indemnité mensuelle de fonction et de logement, d’un remboursement des frais de
déplacement et d’un remboursement des frais de représentation ;

« 2o Pour le trésorier, d’une indemnité mensuelle de fonction, d’un remboursement des frais de déplacement et
d’un remboursement des frais de représentation sur délégation du président et lorsqu’il représente ce dernier ;

« 3o Pour les autres membres, de vacations à raison de leur participation, dûment constatée, aux travaux de
l’assemblée générale et d’un remboursement des frais de déplacement.

« II. – Les montants maximum et les modalités d’attribution de ces indemnités, vacations et remboursement de
frais ainsi que les règles de cumul de ceux-ci avec ceux liés aux fonctions de membre d’une chambre des métiers
et de l’artisanat de région ou de membre d’une chambre régionale de métiers et de l’artisanat ou de membre d’une
section ou de membre d’une chambre de métiers et de l’artisanat départementale sont fixés par arrêté conjoint des
ministres chargés de l’artisanat et du budget.

« En début de mandature, l’assemblée générale fixe les montants des indemnités, des vacations et du rembourse-
ment des frais de déplacement, dans le respect de l’arrêté mentionné au précédent alinéa.

« III. – Les frais de représentation et de déplacement sont remboursés au vu des justificatifs des frais réelle-
ment exposés.

« Art. 12. – I. – Le bureau de l’assemblée est composé d’un président, de vice-présidents élus dans l’ordre de
préséance, d’un secrétaire, de secrétaires adjoints, d’un trésorier et d’un trésorier adjoint. Il ne peut comporter plus
de treize membres.

« Il est élu par l’assemblée générale dans les deux mois qui suivent chaque renouvellement quinquennal effectué
en application du décret no 99-433 du 27 mai 1999 relatif à la composition des chambres régionales de métiers et
de l’artisanat et des chambres de métiers et de l’artisanat et à l’élection de leurs membres.

« Les membres sortants sont rééligibles.
« L’élection a lieu à la majorité absolue des membres en exercice. Elle est acquise à la majorité relative au troi-

sième tour.
« II. – Le bureau se réunit au moins tous les deux mois sur convocation de son président. Il prépare les ques-

tions et les projets de délibérations soumis au vote de l’assemblée générale et établit son ordre du jour. Il tient
informée cette dernière de l’application des délibérations et des recommandations votées par elle. En cas d’ur-
gence, il peut prendre des décisions sous réserve de ratification de la prochaine assemblée générale.

« Le ministre de tutelle peut demander au président d’inscrire à l’ordre du jour de la prochaine réunion du
bureau les sujets à propos desquels il souhaite recueillir son avis.

« Art. 13. – La présidence des assemblées générales et du bureau est assurée par le président de l’assemblée
permanente des chambres de métiers et de l’artisanat. En cas d’empêchement, de décès ou de démission, ce der-
nier est suppléé par un vice-président, dans l’ordre de préséance, jusqu’à l’élection du nouveau président.

« Le président peut déléguer sa signature à l’un des vice-présidents dans les conditions prévues au règlement
intérieur.

« Il représente l’assemblée permanente auprès des pouvoirs publics et dans tous les actes de la vie civile.
« Il exerce les fonctions d’ordonnateur des dépenses et peut les déléguer, avec l’accord du bureau, à un vice-

président. Les fonctions de comptable sont assurées par le trésorier et le trésorier adjoint.
« Sous réserve des dispositions du statut du personnel des chambres de métiers et de l’artisanat, établi en appli-

cation de la loi no 52-1311 du 10 décembre 1952 relative à l’établissement obligatoire d’un statut du personnel
administratif des chambres d’agriculture, des chambres de commerce et des chambres de métiers, le président peut
conclure des transactions dans les litiges affectant l’assemblée permanente, après y avoir été autorisé, pour chaque
litige, par délibération de l’assemblée générale de l’assemblée permanente ou, en cas d’urgence, après autorisation
du bureau.
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« Art. 14. – Un directeur général nommé par le président de l’assemblée permanente des chambres de métiers
et de l’artisanat, sur proposition de son bureau, prépare et exécute les délibérations de l’assemblée générale et du
bureau.

« Il assure, dans le cadre des orientations définies par le bureau, la direction et la coordination de l’ensemble
des services ainsi que le suivi de leurs activités, la réalisation de leurs objectifs et le contrôle de leurs résultats,
dont il rend compte au président.

« Il assiste les membres élus dans l’exercice de leurs fonctions. A ce titre, il informe les élus des conditions de
régularité dans lesquelles les décisions doivent être prises. Il a la charge de leur mise en œuvre et contrôle la régu-
larité de toutes les opérations correspondantes.

« Il propose au président de l’assemblée permanente les mesures individuelles ou collectives relatives à l’emploi
et à la gestion des ressources humaines.

« Il peut déléguer sa signature dans les conditions prévues par le règlement intérieur.

« Art. 15. – L’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat établit un règlement intérieur qui
est soumis à l’approbation du ministre de tutelle. Ce règlement fixe notamment :

« 1o Le nombre et les attributions des commissions de l’assemblée permanente et le mode de désignation des
membres de ces commissions. Sont obligatoirement créées : une commission des finances, une commission du
développement économique et territorial, une commission de la formation et une commission des affaires géné-
rales ;

« 2o Les conditions dans lesquelles sont organisées les délégations du président et du directeur général ;
« 3o Les conditions dans lesquelles l’assemblée permanente peut assurer la gestion de services à l’usage des

chambres lorsque cette gestion ne peut être convenablement assumée au plan régional et local ;
« 4o La procédure à suivre pour l’établissement de l’ordre du jour des assemblées générales ;
« 5o L’organisation des services administratifs et une annexe fixant la grille des emplois et déterminant le

nombre, la nature et l’indice de base des emplois permanents ;
« 6o Les conditions de la réalisation du bilan social annuel de l’établissement et des établissements du réseau

des chambres de métiers et de l’artisanat ;
« 7o Dans le respect des dispositions de l’article 11 et de l’arrêté pris pour son application, le barème et les

modalités de remboursement des frais exposés par les élus.

« CHAPITRE III

« Les marchés et accords-cadres
« Art. 16. – I. – Les décisions de l’assemblée générale mentionnées au 5o de l’article 5-8 du code de l’artisa-

nat fixent la nature des achats concernés, précisent qui, de l’assemblée permanente des chambres des métiers et de
l’artisanat ou des établissements du réseau, conclut les marchés, les accords-cadres, les bons de commande ou les
marchés passés sur le fondement des accords-cadres.

« Ces décisions s’imposent aux établissements du réseau, pendant toute la durée de validité du marché ou de
l’accord-cadre conclu par l’assemblée permanente :

« 1o Dès l’engagement, par celle-ci, des procédures de mise en concurrence, pour les établissements qui ne sont
pas engagés à cette date par leurs propres marchés ou accords-cadres ;

« 2o Dès l’achèvement des marchés et accords-cadres précédemment conclus par les établissements du réseau,
lorsque le terme de ces contrats intervient pendant la durée de validité des marchés ou accords-cadres conclus par
l’assemblée permanente.

« En application du troisième alinéa de l’article 5-1 du code de l’artisanat, ces décisions s’appliquent aux
chambres de métiers régies par les articles 103 et suivants du code professionnel local maintenu par la loi du
1er juin 1924 mettant en vigueur la législation civile française dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et
de la Moselle, avec leur accord.

« II. – Lorsque les achats et accords-cadres concernent l’ensemble des établissements, les décisions sont votées
à la majorité simple par les présidents de chambres de métiers et de l’artisanat de région, de section de celles-ci,
de chambres régionales de métiers et de l’artisanat et de chambres de métiers et de l’artisanat de département.

« Lorsque les achats et accords-cadres ne concernent que certaines chambres ou sections, préalablement recen-
sées, les décisions sont votées à la majorité simple par les présidents des chambres ou de section concernées.

« III. – Les procédures nécessaires à la passation de ces marchés ou accords-cadres sont mises en œuvre par
l’assemblée permanente ou par un établissement du réseau sur délégation de l’assemblée permanente.

« Les décisions de l’assemblée générale précisent quel est l’établissement qui est chargé d’engager la procédure,
les modalités d’exécution du marché par les établissements concernés ainsi que les modalités et la répartition des
paiements.

« IV. – L’exécution des marchés passés dans le cadre du présent article fait l’objet d’un compte rendu à
chaque assemblée générale de l’assemblée permanente.

« CHAPITRE IV
« Le régime financier

« Art. 17. – En complément des ressources prévues par l’article 1601 du code général des impôts, l’assemblée
permanente des chambres de métiers et de l’artisanat peut recevoir :

« 1o Des subventions publiques ou privées ;
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« 2o Des redevances pour services rendus ;
« 3o Des dons et legs ;
« 4o Des produits divers.
« Art. 18. – I. – Les budgets de l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat sont établis

selon les mêmes règles que celles mentionnées aux premier et deuxième alinéas de l’article 28 du code de l’artisa-
nat.

« Ils sont votés par l’assemblée générale et soumis pour approbation au ministre de tutelle, dans les conditions
fixées par l’article 10.

« Les budgets, arrêtés par le bureau, sont transmis pour examen aux membres de la commission des finances et
au ministre chargé de l’artisanat, quinze jours au moins avant la réunion de cette commission.

« En tant que de besoin, l’assemblée permanente établit un budget rectificatif avant le 1er juillet de l’année
d’exécution.

« II. – En cas de carence de l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat, suivant le cas,
le ministre :

« 1o Etablit d’office le budget ;
« 2o Procède à l’inscription d’office au budget des dépenses obligatoires omises ;
« 3o Ordonnance et mandate d’office les dépenses obligatoires.
« III. – Les comptes de l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat sont établis dans les

formes prescrites par les ministres chargés de l’artisanat et du budget et certifiés par un commissaire aux comptes.
« Avant le 1er juillet de chaque année, l’assemblée générale adopte les comptes de l’année précédente. A l’issue

du vote, le président de l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat les adresse, pour appro-
bation, au ministre de tutelle, accompagnés des annexes comptables et du rapport du commissaire aux comptes,
ainsi que, le cas échéant, du tableau d’amortissement des emprunts contractés par l’établissement.

« IV. – Les caisses de secours créées en application du 4o de l’article 3 font l’objet d’un budget et d’un compte
distinct.

« Art. 19. – L’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat présente une comptabilité analy-
tique, dans des conditions fixées par un arrêté conjoint des ministres chargés de l’artisanat et du budget.

« CHAPITRE V
« Dispositions diverses

« Art. 20. – L’assemblée plénière de la chambre de métiers d’Alsace et la chambre de métiers de la Moselle
peuvent décider de confier à l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat l’exercice de tout
ou partie des fonctions mentionnées à l’article 2. »

Art. 22. − L’article 13 du décret no 66-137 du 7 mars 1966 susvisé devient son article 21.

TITRE IV

DISPOSITIONS RELATIVES À L’AGRÉMENT MENTIONNÉ
AU 4o DE L’ARTICLE 5-8 DU CODE DE L’ARTISANAT

Art. 23. − L’agrément des accords qui ont un impact sur les rémunérations, mentionné au 4o de l’article 5-8 du
code de l’artisanat, est délivré par le ministre chargé de l’artisanat.

L’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat transmet l’accord au ministre chargé de l’arti-
sanat, accompagné d’une notice explicative relative à son impact sur l’équilibre des comptes des établissements du
réseau.

A compter de la date de réception de l’accord et de la notice explicative, le ministre chargé de l’artisanat dis-
pose d’un délai d’un mois pour se prononcer. A défaut de notification d’une décision d’opposition dans ce délai,
l’agrément est réputé accordé.

Toute demande écrite d’information, de documents complémentaires ou de modification de l’accord concerné
suspend le délai mentionné à l’alinéa précédent jusqu’à la production de ces informations ou documents ou
d’observations sur la demande de modification.

Les accords mentionnés au 4o de l’article 5-8 du code de l’artisanat ne sont applicables qu’après agrément dans
les conditions prévues par le présent article.

TITRE V

DISPOSITIONS DIVERSES, TRANSITOIRES ET FINALES
Art. 24. − L’article 7 ter du décret no 98-247 du 2 avril 1998 susvisé est ainsi modifié :
1o Les mots : « et de l’article 3 de la loi du 23 mai 1946 portant réglementation des conditions d’accès à la pro-

fession de coiffeur » sont supprimés ;
2o Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :
« Pour l’activité de coiffure, elle atteste, dans la déclaration de création prévue à l’article R. 123-1 du code de

commerce, de la qualification au titre de laquelle elle exerce son activité en application de l’article 3 de la loi du
23 mai 1946 portant réglementation des conditions d’accès à la profession de coiffeur en mentionnant soit l’inti-
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tulé du diplôme ou du titre dont elle est titulaire, soit l’expérience professionnelle qu’elle a acquise sur le territoire
d’un autre Etat membre de l’Union européenne ou partie à l’accord sur l’Espace économique européen, soit
qu’elle s’engage à recruter un salarié qualifié professionnellement, qui assurera le contrôle effectif et permanent de
l’activité. »

Art. 25. − Dans toutes les dispositions à caractère réglementaire :
1o Les mots : « assemblée permanente des chambres de métiers » sont remplacés par les mots : « assemblée per-

manente des chambres de métiers et de l’artisanat » ;
2o Les mots : « chambre de métiers et de l’artisanat » sont remplacés par les mots : « chambre de métiers et de

l’artisanat de région » et les mots : « chambres de métiers et de l’artisanat » sont remplacés par les mots :
« chambres de métiers et de l’artisanat de région », sauf lorsqu’ils figurent dans l’expression : « réseau des
chambres de métiers et de l’artisanat » ou « assemblée permanente des chambres des métiers et de l’artisanat ».

Art. 26. − Les dispositions du présent décret peuvent être modifiées par décret en Conseil d’Etat.
Les articles 30 à 33 du code de l’artisanat, dans leur rédaction issue de l’article 15 du présent décret, ainsi que

l’article 16 du décret du 7 mars 1966 susvisé, dans sa rédaction issue du présent décret, peuvent être modifiés par
décret.

Art. 27. − Pour l’élection du bureau d’une chambre de métiers et de l’artisanat ou d’une chambre régionale de
métiers et de l’artisanat issue du renouvellement dont les résultats ont été proclamés le 18 octobre 2010, en appli-
cation du décret du 27 mai 1999 susvisé, le nombre de membres du bureau est fixé ainsi qu’il suit :

1o Pour les chambres de métiers et de l’artisanat ayant choisi, à la date mentionnée au premier alinéa, le regrou-
pement mentionné au III de l’article 5-2 du code de l’artisanat, dans les régions où plus de la moitié des chambres
de métiers et de l’artisanat ont choisi de se regrouper en une chambre de métiers et de l’artisanat de région : au
plus six membres ;

2o Pour les chambres de métiers et de l’artisanat, dans les régions où la majorité des chambres de métiers et de
l’artisanat a choisi, à la même date, de ne pas se regrouper en une chambre de métiers et de l’artisanat de région
en application du III de l’article 5-2 du code de l’artisanat ainsi qu’à Mayotte : au plus douze membres ;

3o Pour les chambres régionales de métiers et de l’artisanat, dans les régions où plus de la moitié des chambres
de métiers et de l’artisanat a choisi, à la même date, de se regrouper en une chambre de métiers et de l’artisanat
de région en application du III de l’article 5-2 du code de l’artisanat : conformément au premier tableau, relatif
aux chambres de métiers et de l’artisanat de région, figurant au I de l’article 19 du code de l’artisanat dans sa
rédaction issue du présent décret ;

4o Pour les chambres régionales de métiers et de l’artisanat, dans les régions où la majorité des chambres de
métiers et de l’artisanat a choisi, à la même date, de ne pas se regrouper en une chambre de métiers et de l’artisa-
nat de région en application du III de l’article 5-2 du code de l’artisanat : conformément au second tableau, relatif
aux chambres régionales de métiers et de l’artisanat, figurant au I de l’article 19 du code de l’artisanat dans sa
rédaction issue du présent décret.

Art. 28. − Le Premier ministre, la ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi, le ministre de l’inté-
rieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales, le ministre du budget, des comptes publics et de la réforme
de l’Etat et le secrétaire d’Etat chargé du commerce, de l’artisanat, des petites et moyennes entreprises, du tou-
risme, des services et de la consommation sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de l’application du
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 11 novembre 2010.

NICOLAS SARKOZY
Par le Président de la République :

Le Premier ministre,
FRANÇOIS FILLON

La ministre de l’économie,
de l’industrie et de l’emploi,

CHRISTINE LAGARDE

Le ministre de l’intérieur,
de l’outre-mer et des collectivités territoriales,

BRICE HORTEFEUX

Le ministre du budget, des comptes publics
et de la réforme de l’Etat, 

FRANÇOIS BAROIN

Le secrétaire d’Etat
chargé du commerce, de l’artisanat,
des petites et moyennes entreprises,

du tourisme, des services et de la consommation,
HERVÉ NOVELLI
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 14 novembre 2010

Décret no 2010-1372 du 12 novembre 2010 portant création de la délégation générale au pilotage
des directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et
de l’emploi

NOR : ECEP1003124D

Le Premier ministre,
Sur le rapport de la ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi et du ministre du travail, de la solida-

rité et de la fonction publique,
Vu le décret no 87-389 du 15 juin 1987 modifié relatif à l’organisation des services d’administration centrale ;
Vu le décret no 92-604 du 1er juillet 1992 modifié portant charte de la déconcentration ;
Vu le décret no 2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions des directions

régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ;
Vu l’avis du comité technique paritaire ministériel unique au ministère de l’économie, de l’industrie et de

l’emploi et au ministère du budget, des comptes publics et de la réforme de l’Etat en date du 6 octobre 2010 ;
Vu l’avis du comité technique paritaire central compétent pour les services du travail, de l’emploi et de la for-

mation professionnelle en date du 6 octobre 2010 ;
Vu l’avis du comité technique paritaire ministériel compétent pour les services du travail, de l’emploi et de la

formation professionnelle en date du 22 octobre 2010 ;
Vu l’avis du comité technique paritaire central de l’administration centrale du ministère de l’économie, de l’in-

dustrie et de l’emploi et du ministère du budget, des comptes publics et de la réforme de l’Etat en date du 29 octo-
bre 2010,

Décrète :
Art. 1er. − Il est créé pour une durée de trois ans, conjointement auprès des secrétaires généraux des ministères

chargés de l’économie, de l’industrie, de l’emploi et du travail, une délégation générale au pilotage des directions
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi.

Art. 2. − La délégation générale assure le pilotage transversal et l’animation du réseau des directions régio-
nales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ; elle coordonne la défini-
tion et la gestion de leurs moyens ainsi que le dialogue de gestion avec les directeurs et services centraux des
ministères dont ces directions régionales relèvent.

A ce titre, et en liaison avec les directions et services compétents, elle a pour mission :
1o De coordonner la fixation des objectifs et la définition des moyens budgétaires, en crédits et en emplois, des

directions régionales, de suivre leur action et de participer à leur évaluation et, à ce titre, de préparer et coordon-
ner les dialogues de gestion ;

2o De définir les modalités d’évaluation de la performance et du contrôle de gestion dans les directions régio-
nales, d’en coordonner la mise en place et d’en assurer le pilotage national ;

3o De participer aux opérations de détection, de sélection, de suivi et d’accompagnement du parcours profes-
sionnel, ainsi qu’à la procédure d’évaluation de l’encadrement supérieur des directions régionales (directeurs régio-
naux, responsables de pôle, responsables d’unité territoriale et secrétaires généraux) ;

4o De définir, pour les directions régionales, des orientations nationales de gestion des ressources humaines et
de formation professionnelle et d’en suivre la mise en œuvre ;

5o De coordonner l’organisation du dialogue social et sa mise en œuvre au sein des directions régionales, ainsi
que d’assurer le secrétariat du comité technique paritaire spécial compétent pour connaître des questions intéres-
sant l’ensemble des directions régionales ;

6o D’assurer le pilotage stratégique du système d’information des directions régionales et, à ce titre notamment,
d’élaborer son schéma directeur, de s’assurer de sa qualité et de sa cohérence technique ; d’élaborer la politique de
sécurité y afférente et d’en suivre la mise en œuvre ; d’effectuer les maîtrises d’ouvrage transversales ; d’animer le
réseau des équipes informatiques des directions régionales.

Art. 3. − I. – La délégation générale est placée sous l’autorité d’un délégué général.
II. – Au titre des dispositions du 3o de l’article 2, le délégué général peut signer, au nom des ministres intéres-

sés et par délégation, les décisions portant nomination dans les emplois relevant de l’encadrement supérieur des
directions régionales.
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III. – Le délégué général peut présider, en qualité de représentant des ministres chargés de l’économie, de l’in-
dustrie, de l’emploi et du travail, le comité technique paritaire spécial mentionné au 5o de l’article 2.

Art. 4. − Pour l’exercice des missions qui lui sont dévolues par le présent décret, la délégation générale reçoit
le concours des directions et services placés sous l’autorité des ministres chargés de l’économie, de l’industrie, de
l’emploi et du travail ainsi que, en tant que de besoin, de ceux placés sous l’autorité des ministres chargés des
affaires sociales.

Art. 5. − La ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi et le ministre du travail, de la solidarité et de
la fonction publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié
au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 12 novembre 2010.

FRANÇOIS FILLON
Par le Premier ministre :

La ministre de l’économie,
de l’industrie et de l’emploi,

CHRISTINE LAGARDE

Le ministre du travail, de la solidarité
et de la fonction publique, 

ERIC WOERTH
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 31 octobre 2010

Décret du 28 octobre 2010 portant nomination du président
du conseil d’administration du Centre d’études de l’emploi - M. Marimbert (Jean)

NOR : ECEW1023797D

Par décret du Président de la République en date du 28 octobre 2010, M. Jean Marimbert est renouvelé dans ses
fonctions de président du conseil d’administration du Centre d’études de l’emploi.
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 4 novembre 2010

Décret du 2 novembre 2010 portant nomination
(inspection générale des affaires sociales) - M. CASTEL (Paul)

NOR : MTSC1023771D

Par décret en date du 2 novembre 2010, M. CASTEL (Paul), directeur d’hôpital hors classe, est nommé inspec-
teur général en service extraordinaire auprès de l’inspection générale des affaires sociales à compter du
1er novembre 2010.
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 21 octobre 2010

Arrêté du 13 septembre 2010 portant nomination
du directeur du Fonds de solidarité vieillesse

NOR : MTSS1023743A

Par arrêté du ministre du travail, de la solidarité et de la fonction publique et du ministre du budget, des
comptes publics et de la réforme de l’Etat en date du 13 septembre 2010, M. Bernard BILLON est nommé
directeur du Fonds de solidarité vieillesse à compter du 4 octobre 2010.
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 23 octobre 2010

Arrêté du 13 septembre 2010 portant nomination au conseil d’administration
de la Caisse nationale des industries électriques et gazières

NOR : MTSS1026451A

Par arrêté du ministre du travail, de la solidarité et de la fonction publique et du ministre du budget, des
comptes publics et de la réforme de l’Etat en date du 13 septembre 2010, est nommée membre du conseil d’ad-
ministration de la Caisse nationale des industries électriques et gazières :

En tant que représentante des employeurs et sur désignation de l’Union française de l’électricité :
Mme Nathalie MERAI, en remplacement de M. Bernard PARMANTIER, titulaire.
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 23 octobre 2010

Arrêté du 28 septembre 2010 fixant le montant du solde des sommes à verser aux fonds de
l’assurance formation de non-salariés au titre de la contribution visée aux articles L. 6331-48,
L. 6331-50, L. 6331-51, L. 6331-52 du code du travail, afférente à l’année 2009

NOR : ECED1024620A

La ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi,
Vu la sixième partie, livre III du code du travail, et notamment les articles L. 6331-48, L. 6331-50,

L. 6331-51, L. 6331-52, L. 6332.9 et L. 6332-10 ;
Vu l’article R. 6332-75 du code du travail ;
Vu l’arrêté du 17 mars 1993 portant habilitation de fonds d’assurance formation de non-salariés pris en

application du décret no 93-281 du 3 mars 1993 ;
Vu l’arrêté du 10 décembre 1996 relatif au montant des frais perçus par les organismes chargés du recouvre-

ment des cotisations de sécurité sociale et d’allocations familiales pour le recouvrement de la contribution à la
formation professionnelle due par des employeurs et les travailleurs indépendants,

Arrête :

Art. 1er. − Au titre de la participation des travailleurs indépendants, des membres des professions libérales et
des professions non salariées visée à l’article L. 6331-48 du code du travail, afférente à l’année 2007 et recou-
vrée dans les conditions fixées par l’article L. 6331-51 dudit code, l’Agence centrale des organismes de sécurité
sociale effectuera aux fonds d’assurance formation habilités en vertu des dispositions des articles L. 6332-9 et
L. 6332-10 du code du travail le versement du solde brut d’un montant total de 16 957 745,21 euros, déduction
faite du montant des frais de gestion pour l’année 2009 s’élevant à 2,5 %, fixé par l’arrêté du 10 décembre 1996,
soit 423 943,63 euros. Le montant total net à répartir s’élève donc à 16 533 801,58 euros, selon les calculs
repris dans les tableaux ci-dessous.

ACOMPTE AU TITRE DE L’ANNÉE 2009
SUR LA BASE DE 80 % DES SOMMES VERSÉES AU TITRE DE 2008

(En euros)

FIF-PL FAF-PM AGEFICE TOTAL

Acompte brut........................................................................................... 18 602 379,40 4 820 522,43 18 277 119,23 41 700 021,06

Arrondi à la dizaine de milliers d’euros ........................................ 18 602 000,00 4 821 000,00 18 277 000,00 41 700 000,00

Frais de gestion (2,50 %) .................................................................... – 465 050,00 – 120 525,00 – 456 925,00 – 1 042 500,00

Acompte net (arrêté du 16 avril 2010 no ECED. 10097445A)... 18 136 950,00 4 700 475,00 17 820 075,00 40 657 500,00

RÉSULTAT DE LA RÉPARTITION ENTRE LES FONDS DE FORMATION
AU TITRE DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE DES COTISANTS (2009)

(En euros)

FIF-PL FAF-PM AGEFICE TOTAL

Dénombrement des cotisants ........................................................... 506 064 118 418 514 101 1 138 583
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(a) Montant des encaissements bruts au 30 avril 2010 : 58 657 745,21 €.
(b) Déduction faite de l’acompte versé (brut) : – 41 700 000,00 €.
(a) – (b) Solde brut restant à répartir : 16 957 745,21 €.

(En euros)

DÉTAIL DU CALCUL PAR FONDS FIF-PL FAF-PM AGEFICE TOTAL

(a) CFP ETI 2009 brut ........................................................................... 26 071 505,70 6 100 682,05 26 485 557,46 58 657 745,21

(b) Acompte brut .................................................................................. – 18 602 000,00 – 4 821 000,00 – 18 277 000,00 – 41 700 000,00

(a) – (b) Solde brut restant à répartir ........................................... 7 469 505,70 1 279 682,05 8 208 557,46 16 957 745,21

Frais de gestion 2,50 % ....................................................................... – 186 737,64 – 31 992,05 – 205 213,94 – 423 943,63

Net à reverser ......................................................................................... 7 282 768,06 1 247 690,00 8 003 343,52 16 533 801,58

En conséquence, l’Agence centrale des organismes de sécurité sociale versera :
– à l’association de gestion du financement de la formation individuelle des chefs d’entreprise (AGEFICE), 15,

rue de Rome, 75008 Paris, une somme de 8 003 343,52 euros (huit millions trois mille trois cent quarante-
trois euros et cinquante-deux centimes) ;

– au fonds interprofessionnel de formation des professionnels libéraux (FIF-PL), 35-37, rue Vivienne,
75083 Paris Cedex 02, une somme de 7 282 768,06 euros (sept millions deux cent quatre-vingt-deux mille
sept cent soixante-huit euros et six centimes) ;

– au fonds d’assurance formation de la profession médicale (FAF-PM), 14, rue Fontaine, 75009 Paris, une
somme de 1 247 690 euros (un million deux cent quarante-sept mille six cent quatre-vingt-dix euros).

Art. 2. − Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.
Fait à Paris, le 28 septembre 2010.

Pour la ministre et par délégation :
Par empêchement du délégué général à l’emploi

et à la formation professionnelle :
Le chef de la mission
droit et financement

de la formation,
F. FAUCHON
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 19 octobre 2010

Arrêté du 7 octobre 2010 portant nomination à la commission permanente
du Conseil national consultatif des personnes handicapées

NOR : MTSA1025103A

Par arrêté du ministre du travail, de la solidarité et de la fonction publique et de la secrétaire d’Etat chargée
de la famille et de la solidarité en date du 7 octobre 2010, sont nommés membres titulaires de la commission
permanente du Conseil national consultatif des personnes handicapées :

Association pour l’insertion sociale et professionnelle
des personnes handicapées (ADAPT)

Membre titulaire : M. Eric BLANCHET, en remplacement de M. Armand MELLA.

Union nationale des associations de parents
de personnes handicapées mentales et de leurs amis (UNAPEI)

Membre titulaire : Mme Christel PRADO, en remplacement de M. Régis DEVOLDERE.
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 19 octobre 2010

Arrêté du 7 octobre 2010 portant nomination du vice-président
du Conseil national consultatif des personnes handicapées

NOR : MTSA1025108A

Par arrêté du ministre du travail, de la solidarité et de la fonction publique et de la secrétaire d’Etat chargée
de la famille et de la solidarité en date du 7 octobre 2010, est nommée vice-présidente du Conseil national
consultatif des personnes handicapées, pour une durée d’un an à compter de la date de publication du présent
arrêté : Mme Christel PRADO, présidente de l’Union nationale des associations de parents, de personnes handi-
capées mentales et de leurs amis (UNAPEI).
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 19 octobre 2010

Arrêté du 7 octobre 2010 portant nomination
au Conseil national consultatif des personnes handicapées

NOR : MTSA1025100A

Par arrêté du ministre du travail, de la solidarité et de la fonction publique et de la secrétaire d’Etat chargée
de la famille et de la solidarité en date du 7 octobre 2010, sont nommés membres titulaires et suppléante du
Conseil national consultatif des personnes handicapées, au titre du 4o de l’article D. 146-1 du code de l’action
sociale et des familles :

Caisse centrale de la mutualité sociale agricole (CCMSA)

Membre titulaire : M. Gérard ALIX, en remplacement de M. Pierre BERTHELOT.

Fédération des associations, groupements et établissements pour la réadaptation des personnes en situation de
handicap (FAGERH)

Membre titulaire : M. Jacques RAVAUT, en remplacement de M. Gérard BOYER.

Fédération hospitalière de France

Membre titulaire : Mme Aline FERRAND-RICQUIER, en remplacement de Mme Virginie HOAREAU.
Membre suppléante : Mme Albane TRIHAN, en remplacement de Mme Aline FERRAND-RICQUIER.

Fédération nationale des sourds de France (FNSF)

Membre titulaire : M. Jean-François BURTIN, en remplacement de M. Davy LACROIX.

Association pour l’insertion sociale et professionnelle
des personnes handicapées (ADAPT)

Membre titulaire : M. Eric BLANCHET, en remplacement de M. Armand MELLA.

Trisomie 21 France

Membre titulaire : M. Jean-Jacques PARSONNEAU, en remplacement de M. Jacques DANIEL.

Union nationale des associations de parents
de personnes handicapées mentales et de leurs amis (UNAPEI)

Membre titulaire : Mme Christel PRADO, en remplacement de M. Régis DEVOLDERE.
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 16 octobre 2010

Arrêté du 8 octobre 2010 portant nomination (directions régionales des entreprises,
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi)

NOR : MTSO1021871A

Par arrêté de la ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi et du ministre du travail, de la solidarité
et de la fonction publique en date du 8 octobre 2010, M. Guy GASS, directeur du travail, est nommé directeur
régional adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région
Provence-Alpes-Côte d’Azur en tant que secrétaire général pour une durée de cinq ans à compter du 1er octo-
bre 2010.
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 19 octobre 2010

Arrêté du 12 octobre 2010 autorisant au titre de l’année 2010 l’ouverture de concours pour
le recrutement au titre des emplois réservés pour l’accès au corps de contrôleurs du travail

NOR : MTSO1025438A

Par arrêté du ministre d’Etat, ministre de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer, en
charge des technologies vertes et des négociations sur le climat, du ministre du travail, de la solidarité et de la
fonction publique et du ministre de l’alimentation, de l’agriculture et de la pêche en date du 12 octobre 2010,
indépendamment des dispositions législatives et réglementaires relatives aux emplois réservés aux bénéficiaires
du code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de la guerre et de celles autorisant le recrutement
par la voie contractuelle des bénéficiaires de l’obligation d’emploi mentionnée à l’article 27 de la loi du 11 jan-
vier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat, est autorisée au
titre de l’année 2010 l’ouverture de concours pour le recrutement de contrôleurs du travail.

Les épreuves écrites d’admissibilité des concours interne et externe auront lieu le 3 février 2011 pour les
épreuves obligatoires et le 4 février 2011 pour l’épreuve facultative de langues étrangères.

Les épreuves orales d’admission seront organisées en septembre 2011.
Les inscriptions aux concours interne et externe s’effectueront par internet : https://www.concours.tra-

vail.gouv.fr, du 27 octobre 2010 au 22 novembre 2010, terme de rigueur.
Chaque candidat recevra, par voie postale, une confirmation de son inscription par internet.
En cas d’impossibilité matérielle de s’inscrire par voie télématique, les candidats pourront retirer un dossier

d’inscription auprès des directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail
et de l’emploi ou faire une demande écrite à l’adresse suivante : ministère du travail, de la solidarité et de la
fonction publique, DAGEMO, BGPEF, section concours, 39-43, quai André-Citroën, 75902 Paris Cedex 15, du
27 octobre 2010 au 22 novembre 2010.

Le dossier d’inscription dûment rempli ou la confirmation d’inscription par internet sera renvoyé à l’adresse
ci-dessus au plus tard le 6 décembre 2010 (le cachet de la poste faisant foi), accompagné de la photocopie du
diplôme requis pour les candidats externes, d’un état des services publics accomplis pour les candidats internes
et des documents justificatifs pour les candidats déclarés handicapés demandant un aménagement d’épreuves.

Il est, par ailleurs, mis en place un recrutement au titre des dispositions législatives et réglementaires rela-
tives aux emplois réservés du code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de la guerre. Un dossier
d’inscription sera adressé aux bénéficiaires de ces dispositions qui auront fait valider leur « passeport profes-
sionnel » et qui auront été inscrits sur la liste d’aptitude du ministère de la défense à la date du
22 novembre 2010, à condition que ceux-ci aient déclaré être intéressés par un recrutement national dans le
corps des contrôleurs du travail, et soient titulaires du diplôme requis pour accéder à ce corps par le concours
externe.

Le dossier d’inscription sera retourné complété au ministère du travail, de la solidarité et de la fonction
publique, DAGEMO, BGPEF, section concours, 39-43, quai André-Citroën, 75902 Paris Cedex 15, au plus tard
le 6 décembre 2010, le cachet de la poste faisant foi.

Les épreuves écrites de présélection auront lieu le 3 février 2011 pour les épreuves obligatoires et le
4 février 2011 pour l’épreuve facultative de langues étrangères. Les épreuves orales de sélection seront organi-
sées en septembre 2011.

Les épreuves écrites se dérouleront dans les centres suivants :
En métropole :
Ajaccio, Amiens, Besançon, Bordeaux, Caen, Châlons-en-Champagne, Clermont-Ferrand, Dijon, Lille,

Limoges, Lyon, Marseille, Montpellier, Nancy, Nantes, Orléans, Paris, Poitiers, Rennes, Rouen, Strasbourg,
Toulouse.

Outre-mer :
Basse-Terre, Cayenne, Fort-de-France, Mamoudzou, Nouméa, Papeete, Saint-Denis de La Réunion, Saint-

Pierre-et-Miquelon.
Cependant, des centres pourront être supprimés ou créés suivant le nombre et la localisation des candidatures

enregistrées.



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE LA SOLIDARITÉ ET DE LA FONCTION PUBLIQUE

30 NOVEMBRE 2010. – TRAVAIL 2010/11 – Texte 36 / 57 – Page 2

. .

Les épreuves orales auront lieu à Paris ou en proche banlieue parisienne.
La composition du jury et le nombre de postes offerts à ces recrutements seront fixés par arrêtés conjoints

des ministres chargés respectivement, de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer, en
charge des technologies vertes et des négociations sur le climat, du travail, de la solidarité et de la fonction
publique, et de l’alimentation, de l’agriculture et de la pêche.
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 21 octobre 2010

Arrêté du 13 octobre 2010 relatif au jury pour l’obtention du diplôme d’Etat d’aide-soignant
dans le cadre de la validation des acquis de l’expérience et modifiant l’arrêté du 25 jan-
vier 2005 modifié 

NOR : SASH1026288A

La ministre de la santé et des sports, 
Vu le code de la santé publique, et notamment l’article L. 4391-1 ;
Vu le code du travail, et notamment l’article L. 6411-1 ;
Vu le décret no 2009-1540 du 12 décembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions régio-

nales de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ;
Vu l’arrêté du 25 janvier 2005 modifié relatif aux modalités d’organisation de la validation des acquis de

l’expérience pour l’obtention du diplôme professionnel d’aide-soignant ;
Vu l’arrêté du 22 octobre 2005 modifié relatif à la formation conduisant au diplôme d’Etat d’aide-soignant,

Arrête :
Art. 1er. − L’article 4 de l’arrêté du 25 janvier 2005 susvisé est remplacé par les dispositions suivantes :
« Art. 4. − Le jury de validation des acquis de l’expérience est le jury du diplôme d’Etat d’aide-soignant. »
Art. 2. − La directrice générale de l’offre de soins est chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera

publié au Journal officiel de la République française.
Fait à Paris, le 13 octobre 2010.

Pour la ministre et par délégation :
Par empêchement de la directrice générale

de l’offre de soins :
La sous-directrice

des ressources humaines
du système de santé,

E. QUILLET
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 19 octobre 2010

Arrêté du 14 octobre 2010 portant nomination au Conseil national
de la formation professionnelle tout au long de la vie

NOR : ECEZ1023821A

Par arrêté de la ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi et du secrétaire d’Etat chargé de
l’emploi en date du 14 octobre 2010, sont nommés à compter de la date de publication du présent arrêté
membres du Conseil national pour la formation professionnelle tout au long de la vie :

En tant que représentants des conseils régionaux et de la collectivité territoriale de Corse :

Au titre de la région Basse-Normandie

M. Yanic SOUBIEN, titulaire.
M. Vincent LOUVET, suppléant.

Au titre de la région Midi-Pyrénées

Mme Monique IBORRA, titulaire.
Mme Annie BONNEFONT, suppléante.

Au titre de la région Nord - Pas-de-Calais

M. Pierre DE SAINTIGNON, titulaire.
Mme Rachida SAHRAOUI, suppléante.

Au titre de la région Poitou-Charentes

Mme Françoise MESNARD, titulaire.
Mme Maryline SIMONÉ, suppléante.

Au titre de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Mme Pascale GERARD, titulaire.
M. Joël CANAPA, suppléant.
En tant que représentants des organisations syndicales de salariés et d’employeurs :

Au titre des organisations syndicales de salariés
représentatives au niveau national

Mme Anousheh KARVAR (CFDT), titulaire, en remplacement de M. Marcel GRIGNARD.
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 21 octobre 2010

Arrêté du 19 octobre 2010 portant nomination
(administration centrale)

NOR : MTSR1013724A

Par arrêté du Premier ministre et du ministre du travail, de la solidarité et de la fonction publique en date du
19 octobre 2010, Mme Verguin (Damienne), administratrice civile hors classe, sous-directrice des conseils de
prud’hommes et du support à la direction générale du travail, à l’administration centrale du ministère du travail,
de la solidarité et de la fonction publique, est renouvelée dans ses fonctions à compter du 6 décembre 2010.



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE LA SOLIDARITÉ ET DE LA FONCTION PUBLIQUE

30 NOVEMBRE 2010. – TRAVAIL 2010/11 – Texte 40 / 57 – Page 1

. .

TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 30 octobre 2010

Arrêté du 22 octobre 2010 modifiant l’arrêté du 14 décembre 2007 fixant les conditions d’attri-
bution de la nouvelle bonification indiciaire dans les services déconcentrés du travail, de
l’emploi et de la formation professionnelle 

NOR : MTSO1011900A

Le ministre du travail, de la solidarité et de la fonction publique, le ministre du budget, des comptes publics
et de la réforme de l’Etat et le secrétaire d’Etat chargé de la fonction publique, 

Vu le décret no 91-1308 du 26 décembre 1991 instituant une nouvelle bonification indiciaire dans les ser-
vices du ministère du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle, modifié notamment par le décret
no 2007-1764 du 14 décembre 2007 ;

Vu l’arrêté du 14 décembre 2007 modifié fixant les conditions d’attribution de la nouvelle bonification indi-
ciaire dans les services déconcentrés du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle, 

Arrêtent :
Art. 1er. − L’annexe de l’arrêté du 14 décembre 2007 susvisé est remplacée par l’annexe figurant au présent

arrêté.
Art. 2. − Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.
Fait à Paris, le 22 octobre 2010.

Le ministre du travail, de la solidarité
et de la fonction publique,

Pour le ministre et par délégation :
Le directeur de l’administration générale

et de la modernisation des services,
L. ALLAIRE

Le ministre du budget, des comptes publics
et de la réforme de l’Etat,

Pour le ministre et par délégation :
Par empêchement du directeur du budget :

Le sous-directeur,
G. GAUBERT

Le secrétaire d’Etat
chargé de la fonction publique,

Pour le secrétaire d’Etat et par délégation :
Par empêchement du directeur général

de l’administration et de la fonction publique :
La sous-directrice,

M. BERNARD

A N N E X E

DÉSIGNATION DE L’EMPLOI
NIVEAU

des responsabilités
exercées

NOMBRE D’EMPLOIS NOMBRE DE POINTS
par emploi

Secrétaire de la commission technique d’orientation et de reclassement pro-
fessionnel (COTOREP)

– dans 30 départements au titre de la politique de la ville (1)
– dans les autres départements

B

18
38

30
25
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DÉSIGNATION DE L’EMPLOI
NIVEAU

des responsabilités
exercées

NOMBRE D’EMPLOIS NOMBRE DE POINTS
par emploi

Contrôle hors section d’inspection, spécialisé dans la répression du travail
clandestin et des trafics de main-d’œuvre

– dans 30 départements au titre de la politique de la ville (1)
– dans les autres départements

B

37
18

24
19

Responsable du secrétariat particulier des directeurs régionaux des entre-
prises de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi et
des responsables d’unités territoriales au sein des directions régionales
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de
l’emploi 

B 43 14

Secrétaire adjoint de la commission technique d’orientation et de reclasse-
ment professionnel (COTOREP)

– dans 30 départements au titre de la politique de la ville (1)
– dans les autres départements

B

1
2

20
15

Responsable de section administrative et financière dans les directions
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du
travail et de l’emploi et dans les unités territoriales au sein des directions
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du
travail et de l’emploi

B 124 18

Responsable de la gestion du personnel dans les directions régionales des
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de
l’emploi

B 22 18

Correspondant formation, action sociale ou communication dans les direc-
tions régionales du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle

B 56 20

Contrôle sur place, au sein des groupes régionaux de contrôle, d’orga-
nismes dont le produit comptable annuel est égal ou supérieur à 153 000
euros ou d’entreprises concourant au développement de la formation
continue et dont l’effectif moyen annuel est égal ou supérieur à 500 sala-
riés

B 50 25

Assistant de service social du personnel B 9 25

(1) Alpes-Maritimes, Bouches-du-Rhône, Drôme, Haute-Garonne, Gironde, Hérault, Isère, Loire-Atlantique, Loiret, Marne, Meurthe-et-Moselle,
Moselle, Nord, Oise, Pas-de-Calais, Bas-Rhin, Haut-Rhin, Rhône, Seine-Maritime, Seine-et-Marne, Yvelines, Tarn, Var, Vaucluse, Essonne,
Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne, Val-d’Oise et La Réunion.
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 3 novembre 2010

Arrêté du 22 octobre 2010 portant première répartition pour l’année 2010 entre les organismes
gestionnaires de centres de formation d’apprentis à recrutement national des recettes attri-
buées à la seconde section du Fonds national de développement et de modernisation de
l’apprentissage

NOR : ECED1026564A

La ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi,
Vu le code du travail, et notamment les articles L. 6211-3, L. 6241-8, R. 6241-11, R. 6241-16, D. 6241-9

et D. 6241-14 ;
Vu les avenants aux conventions de création des centres de formation d’apprentis à recrutement national des

compagnons du devoir, des métiers de la musique, des facteurs d’orgues et des commerces de sports loisirs,

Arrête :
Art. 1er. − Les ressources attribuées à la seconde section du Fonds national de développement et de moder-

nisation de l’apprentissage au titre de l’année 2010 et destinées à financer les actions de développement et de
modernisation inscrites dans les conventions de création des centres de formation d’apprentis à recrutement
national et leurs avenants font l’objet d’une première répartition entre les organismes gestionnaires de ces
centres conformément au tableau annexé au présent arrêté.

Art. 2. − Les montants fixés à l’article 1er donnent lieu à un versement d’attribution unique par arrêté pré-
fectoral établi par le préfet de la région du siège de l’organisme gestionnaire des centres de formation d’ap-
prentis à recrutement national.

Art. 3. − Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.
Fait à Paris, le 22 octobre 2010.

Pour la ministre et par délégation :
La chef de service

des politiques de l’emploi
et de la formation professionnelle,

I. EYNAUD-CHEVALIER

A N N E X E

RÉPARTITION DES RESSOURCES DE LA SECONDE SECTION
DU FONDS NATIONAL DE DÉVELOPPEMENT ET DE MODERNISATION DE L’APPRENTISSAGE (FNDMA)

Financement des centres de formation d’apprentis
à recrutement national au titre de l’année 2010

ORGANISME GESTIONNAIRE
du centre de formation d’apprentis

Nom Adresse

CENTRE
de formation d’apprentis

SOMMES
versées au titre
de la seconde

section du FNDMA
(en euros)

ITEMM - Institut technologique euro-
péen des métiers de la musique

71 ,  avenue  O l iv ie r -Mess iaen ,
72000 Le Mans

Centre de formation d’apprentis à
recrutement national des métiers
de la musique 205 800,00

Chambre de métiers d’Alsace 3 0 ,  a v e n u e  d e  l ’ E u r o p e ,
67300 Schiltigheim

Centre de formation d’apprentis à
recrutement national des facteurs
d’orgues 38 121,00
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ORGANISME GESTIONNAIRE
du centre de formation d’apprentis

Nom Adresse

CENTRE
de formation d’apprentis

SOMMES
versées au titre
de la seconde

section du FNDMA
(en euros)

Chambre de commerce et d’industrie
de Pau-Béarn

21, rue Louis-Barthou, 64000 Pau Centre de formation d’apprentis à
r e c r u t e m e n t  n a t i o n a l  d e s
commerces de sports loisirs 51 860,00

AOCDTF, Association ouvrière des
compagnons du devoir du Tour de
France

82, rue de l’Hôtel-de-Ville, 75004 Paris Centre de formation d’apprentis à
recrutement national des compa-
gnons du devoir 2 052 871,00

Total ................................................................................................................................................................................................................. 2 348 652,00
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 3 novembre 2010

Arrêté du 25 octobre 2010 relatif à l’organisation de la direction
de l’administration générale et de la modernisation des services en sous-directions

NOR : MTSO1026520A

Le ministre du travail, de la solidarité et de la fonction publique,
Vu le décret no 87-389 du 15 juin 1987 modifié relatif à l’organisation des services d’administration cen-

trale ;
Vu le décret no 90-665 du 30 juillet 1990 modifié relatif à l’organisation de l’administration centrale du

ministère du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle et du ministère de la solidarité, de la santé
et de la protection sociale ;

Vu le décret no 2010-352 du 1er avril 2010 relatif aux attributions du ministre du travail, de la solidarité et de
la fonction publique ;

Vu l’avis du comité technique paritaire central de l’administration centrale du ministère du travail et des
affaires sociales, compétent pour les services du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle en date
du 6 octobre 2010, 

Arrête :
Art. 1er. − La direction de l’administration générale et de la modernisation des services comprend :
– la sous-direction des ressources humaines ;
– la sous-direction des systèmes d’information ;
– la division des affaires financières ;
– la division de la logistique et du patrimoine.
Art. 2. − Le directeur de l’administration générale et de la modernisation des services est assisté par un

chef de service, adjoint au directeur, qui assure la coordination des services de la direction.
Le chef de service supplée le directeur en cas d’absence ou d’empêchement.
Sont rattachées auprès du directeur les missions confiées aux directeurs de projet, ainsi que la communica-

tion interne et la mise en œuvre des règles d’hygiène et de sécurité.
Est rattaché au chef de service, adjoint au directeur, le bureau de l’animation des ressources humaines de

proximité.
Art. 3. − La sous-direction des ressources humaines est chargée d’élaborer et de mettre en œuvre la poli-

tique générale des ressources humaines des personnels relevant de l’autorité des ministres chargés du travail, de
l’emploi et de la formation professionnelle en services déconcentrés et du ministre chargé du travail en admi-
nistration centrale.

A cet effet :
1o Elle définit la politique de recrutement et assure la gestion prévisionnelle des métiers et des compétences

pour l’ensemble des personnels. A ce titre, elle élabore le schéma stratégique de gestion des ressources
humaines et procède à l’élaboration des référentiels de compétences et de formation.

Elle assure un accompagnement individualisé des agents dans la construction de leur parcours professionnel.
Elle définit les orientations de la politique de formation des personnels et en suit l’exécution. Elle exerce la

tutelle de l’Institut national du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle.
Elle met en œuvre la formation des agents affectés dans les services centraux relevant du ministre chargé du

travail.
Elle pilote et organise les concours et examens d’accès aux corps dont elle assure le recrutement.
Elle élabore les règles, méthodes et procédures visant à organiser le déroulement de carrière des personnels

et à améliorer les performances individuelles et collectives. A ce titre, elle est responsable de la politique
d’évaluation.

2o Elle est chargée des questions juridiques concernant les personnels qu’elle gère, notamment la préparation
et l’application des dispositions statutaires et indemnitaires. Elle apporte son expertise aux gestionnaires des
ressources humaines.
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Elle met en œuvre la politique de relations sociales et du dialogue social. A cet effet, elle organise les élec-
tions professionnelles et prépare et anime, sous réserve des compétences attribuées à d’autres services, les réu-
nions des instances représentatives du personnel, notamment des comités techniques paritaires ministériel et
central. Elle est informée de l’activité des comités techniques paritaires des services déconcentrés.

Elle définit la répartition des compétences en matière d’actes de gestion des personnels entre services cen-
traux et déconcentrés.

3o Elle coordonne les fonctions de gestion relevant de la compétence des services déconcentrés et de l’admi-
nistration centrale.

Elle recrute et gère les agents des corps de l’inspection du travail et des contrôleurs du travail, des médecins
inspecteurs du travail et des ingénieurs de prévention, notamment leur suivi de carrière, promotions et muta-
tions.

Elle organise le fonctionnement des commissions administratives paritaires de ces corps.
Elle assure la gestion des emplois des directeurs régionaux, directeurs régionaux adjoints, secrétaires géné-

raux et responsables d’unités territoriales des directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la
consommation, du travail et de l’emploi, relevant des ministres chargés du travail, de l’emploi et de la forma-
tion professionnelle.

4o Elle participe à la gestion statutaire des agents des corps communs, assurée par la direction des ressources
humaines des ministères chargés de la santé, de la solidarité, des sports, de la jeunesse et de la vie associative.

Elle gère, en liaison avec cette même direction, les personnels non titulaires relevant du décret no 78-457 du
17 mars 1978, ainsi que ceux relevant de la loi no 84-16 du 11 janvier 1984.

Elle organise le fonctionnement des commissions consultatives paritaires compétentes pour ces personnels.
Elle pilote la gestion des effectifs alloués à l’administration centrale ; elle suit l’exécution des dépenses de

masse salariale correspondante et en actualise la prévision.
Elle est chargée des rémunérations principales et accessoires des agents affectés dans les services centraux

relevant du ministre chargé du travail et assure les contrôles y afférents.
5o Elle définit la politique de santé au travail et des conditions de travail des personnels et en assure l’éva-

luation. A cet effet, elle élabore les plans d’action au niveau national et suit les plans établis au niveau local ;
elle organise le fonctionnement des comités d’hygiène et de sécurité ministériel et central, et assure le suivi des
travaux des comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail des services déconcentrés.

Elle impulse et met en œuvre les mesures nécessaires au développement de l’égalité entre les femmes et les
hommes, à la promotion de la diversité, à la lutte contre les discriminations et toutes les formes de harcèle-
ment. Elle définit et fait appliquer la politique de recrutement et d’insertion des personnes handicapées.

Elle définit la politique d’action sociale en faveur des agents du ministère. A cet effet, elle assure le fonc-
tionnement de la commission nationale consultative d’action sociale et l’attribution des secours et prêts. Elle
verse les prestations d’action sociale en administration centrale.

Elle assure le fonctionnement du service médical de prévention en administration centrale.
Elle réalise le bilan de l’action sociale et le bilan social annuels.
6o Elle coordonne, traite et assure la liquidation financière des contentieux portés devant les juridictions

administratives dans les domaines de compétences des ministres chargés du travail, de l’emploi et de la forma-
tion professionnelle, notamment les recours en matière de personnels. Dans ce cadre, elle met en place une
politique de prévention des litiges de plein contentieux.

Elle met en œuvre les dispositions statutaires relatives à la protection fonctionnelle des agents.
7o Elle assure la maîtrise d’ouvrage du système d’information des ressources humaines, en lien le cas

échéant avec les autres ministères concernés.
Elle est chargée de l’administration des données de ce système et de l’assistance à ses utilisateurs. Elle éva-

lue le niveau de qualité des données saisies, et pilote les actions de nature à en améliorer la fiabilité.
8o Elle contribue au dialogue de gestion sur les sujets relevant de sa compétence.
Art. 4. − La sous-direction des systèmes d’information est chargée :
1o D’établir et de maintenir la cohérence des systèmes d’information.
A cet effet :
Elle participe à l’élaboration du schéma directeur des systèmes d’information en liaison avec les directions et

services centraux et déconcentrés et est chargée de le mettre en œuvre.
Elle fait valoir auprès des maîtrises d’ouvrage les enjeux de cohérence, de vision transversale et de mutuali-

sation des investissements consacrés aux systèmes d’information.
Elle veille à l’intégration dans le schéma directeur des recommandations des instances interministérielles qui

interviennent en matière des systèmes d’information.
Elle met en place les outils d’accompagnement du schéma directeur afin d’en favoriser l’usage.
Elle contribue, auprès de la sous-direction des ressources humaines et en liaison avec les services centraux et

déconcentrés, à la détermination des compétences nécessaires en matière de systèmes d’information et à la for-
mation des agents de cette filière.

Elle participe à l’animation du réseau des spécialistes techniques.
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Elle coordonne les contacts avec les opérateurs et avec les établissements sous tutelle.
Elle mène une activité de veille technologique.
2o D’assister les diverses maîtrises d’ouvrage et mettre en œuvre les projets d’évolution des systèmes d’in-

formation.
A cet effet :
Elle conseille la maîtrise d’ouvrage et propose des solutions informatiques et de télécommunications en

conformité avec le schéma directeur.
Elle réalise, par ses moyens propres ou par délégation, les projets d’évolution des systèmes d’information.
3o De garantir le bon fonctionnement opérationnel de la bureautique, des télécommunications, des infrastruc-

tures et des applications informatiques.
A cet effet :
Elle élabore, met en œuvre et veille au respect de toutes les dispositions nécessaires pour garantir la sécurité,

l’intégrité, la fiabilité et la disponibilité des systèmes d’information du ministère.
Elle réalise les achats d’équipements informatiques pour les infrastructures et les applications informatiques

nationales.
Elle réalise les achats d’équipements bureautiques et de télécommunications.
Elle apporte aux maîtrises d’ouvrage et d’œuvre conseils et outils méthodologiques et veille au respect des

objectifs et des normes techniques.
Elle gère les crédits attribués aux actions nationales de mise en œuvre des systèmes d’information.
4o De contribuer au dialogue de gestion pour les sujets relevant de sa compétence.
Art. 5. − La division des affaires financières est chargée :
1o De traiter l’ensemble des questions relatives à la préparation et à l’exécution du budget du ministère

chargé du travail.
A cet effet :
Elle procède à l’instruction et à la synthèse des demandes budgétaires des services centraux et déconcentrés,

prépare les arbitrages et les conférences budgétaires et en assure le suivi. Elle met au point les documents bud-
gétaires et assure leur diffusion, elle centralise les réponses aux questionnaires parlementaires relatifs aux lois
de finances.

En liaison avec les directions responsables de programme, elle élabore les projets et rapports annuels de per-
formance de chaque programme. Elle contribue à l’élaboration de la loi de règlement.

Elle prépare les textes réglementaires relatifs à l’exécution du budget et en suit l’application. Elle soumet au
contrôleur budgétaire et comptable ministériel tous les mouvements budgétaires qui nécessitent son visa.

Elle centralise toutes les opérations comptables et financières. Elle effectue l’engagement et l’ordonnance-
ment des dépenses de l’administration centrale, procède aux délégations de crédits aux ordonnateurs
secondaires et assure la synthèse du suivi de l’exécution des dépenses déconcentrées. Elle veille à la cohérence
de l’organisation financière des services. Elle est chargée de la constatation et du recouvrement des créances de
l’Etat, étrangères à l’impôt et au domaine, et contrôle la régularité de l’exécution des procédures comptables.

2o D’animer et de coordonner les actions de modernisation de l’administration et plus particulièrement celles
qui visent à améliorer la qualité de la gestion du ministère. Elle est chargée de la mise en cohérence et de la
diffusion des dispositifs de contrôle interne.

A cet effet :
Elle reçoit communication des projets de circulaires et notes de services contenant des dispositions bud-

gétaires et comptables et s’assure de leur cohérence par rapport aux objectifs stratégiques définis.
Elle est destinataire des observations, conclusions et rapports émanant d’organes ou corps de contrôle ou

d’inspection portant sur les structures, procédures et méthodes ayant une incidence sur la qualité de la gestion.
Elle contribue au dialogue de gestion avec les services déconcentrés pour les sujets relevant de sa compé-

tence et veille plus particulièrement à la contribution des services à la qualité des rapports annuels de perfor-
mance.

Elle définit l’organisation et les méthodes du contrôle de gestion et anime le réseau des contrôleurs de ges-
tion en administration centrale.

Elle participe à la définition, en liaison avec les services centraux et déconcentrés concernés, de l’organisa-
tion et des méthodes du contrôle de interne, à la coordination du développement des instruments de contrôle
interne et à l’animation du réseau des contrôleurs internes.

Elle assure la maîtrise d’ouvrage des systèmes d’information budgétaire et financier.
Elle assure pour le compte du ministère le rôle de correspondant de la cour des comptes, elle transmet aux

directions et services les observations de la haute juridiction et veille à l’acheminement des réponses dans les
délais prescrits.

Elle assure pour le compte du ministère le rôle de correspondant des structures interministérielles chargées
de la réforme de l’Etat et de la réforme budgétaire.

3o D’assurer la cohérence et le suivi des orientations relatives à l’affectation des moyens et de définir la
répartition des compétences entre services déconcentrés et services centraux en matière de gestion budgétaire et
financière.
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4o De gérer les emplois et les crédits de personnel, de fonctionnement et d’équipement des services relevant
de l’autorité du ministre chargé du travail.

A cet effet :
Elle coordonne les demandes des services et procède à la détermination des moyens nécessaires à la réalisa-

tion des objectifs, en liaison avec les directions responsables de programmes.
Elle attribue les emplois et les crédits aux services du ministère.
Elle valide les budgets prévisionnels des services.
Elle assure le suivi des effectifs et des crédits et en contrôle l’utilisation.
5o De participer, dans ses domaines de compétence, à la tutelle des opérateurs relevant des programmes du

ministère chargé du travail.

Art. 6. − La division de la logistique et du patrimoine est chargée :
1o De participer à la définition des politiques interministérielles portées par le service des achats de l’Etat

(SAE) et le Commissariat général au développement durable (CGDD).
2o De décliner et mettre en œuvre les politiques et directives interministérielles relatives aux moyens de

fonctionnement de l’administration centrale et des services déconcentrés.
A cet effet, elle centralise, dans le cadre de la mutualisation et de la mise en place des marchés inter-

ministériels, l’expression et l’analyse des besoins des services, et s’assure de leur prise en compte.
Elle accompagne le déploiement de ces marchés et suit leur exécution.
Elle élabore le plan d’administration exemplaire du ministère, pilote sa mise en œuvre et effectue son évalua-

tion.
Elle veille à l’atteinte des indicateurs du fonds financier piloté par le CGDD, en lien avec le ministère chargé

du budget, et s’assure de l’engagement des mesures correctrices nécessaires.
Par ailleurs, elle exerce une fonction de veille et d’analyse des évolutions proposées et des décisions enga-

gées.
3o D’élaborer les politiques ministérielles relatives aux achats et au développement durable.
A cet effet, elle anime la réflexion ministérielle portant notamment sur les politiques d’impression et de ges-

tion documentaire, d’achats publics durables, de réduction de la consommation des fluides dans le parc immo-
bilier ainsi que des déplacements professionnels et domicile-travail.

Elle formalise les propositions de politiques correspondantes et décline les conditions de mise en œuvre.
4o De piloter la mise en œuvre de ces politiques auprès des services déconcentrés, de les déployer en admi-

nistration centrale et d’en assurer l’évaluation.
5o De contribuer au dialogue de gestion avec les services déconcentrés pour les sujets relevant de sa compé-

tence.
A cet effet, elle élabore des outils de pilotage, d’accompagnement et de dialogue avec les services.
6o De définir, mettre en œuvre, et suivre les procédures d’achats publics relatifs aux moyens de fonctionne-

ment de l’administration centrale, et des services déconcentrés dans le cadre des marchés nationaux.
A cet effet, elle assure le recensement des besoins, la définition, la rédaction, le déroulement de la procédure

et le suivi juridique de ces marchés en liaison avec les services acheteurs.
7o D’approvisionner l’administration centrale et les cabinets.
8o D’assurer pour l’administration centrale les services généraux suivants : courrier, location de salles, suivi

du parc automobile, reprographie. Elle est également en charge de la logistique, de la documentation et de la
gestion des déplacements de la direction de l’administration générale et de la modernisation des services.

9o De gérer le patrimoine locatif et domanial occupé par les services centraux et les cabinets ministériels.
A cet effet, elle veille à l’entretien et à la maintenance des sites immobiliers. Elle programme et suit les tra-

vaux sur ces sites, sous le pilotage de France domaine pour la partie domaniale.
10o D’allouer aux directions et cabinets la partie du budget de fonctionnement gérée par la division et en

assurer l’exécution.
A cet effet, elle établit la synthèse des besoins, propose la répartition des moyens, construit le plan d’emploi

des crédits correspondants et en assure le suivi.
Elle contribue à l’élaboration d’outils d’aide et de contrôle de l’utilisation des moyens.
11o De définir la politique ministérielle du voyage, la piloter et assurer sa mise en œuvre dans le cadre des

déplacements de l’administration centrale et des cabinets.
12o De contrôler et liquider les dépenses de fonctionnement payées par la régie d’avances.
13o De veiller à la mise en œuvre des règles d’hygiène et de sécurité dans le patrimoine immobilier occupé

par l’administration centrale et les cabinets.

Art. 7. − L’arrêté du 25 avril 2003 modifié relatif à l’organisation de la direction de l’administration géné-
rale et de la modernisation des services en sous-directions est abrogé.
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Art. 8. − Le directeur de l’administration générale et de la modernisation des services est chargé de l’exé-
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 25 octobre 2010.

Pour le ministre et par délégation :
Le directeur de l’administration générale

et de la modernisation des services,
L. ALLAIRE
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 3 novembre 2010

Arrêté du 25 octobre 2010 relatif à l’organisation de la direction
de l’administration générale et de la modernisation des services en bureaux

NOR : MTSO1026528A

Le ministre du travail, de la solidarité et de la fonction publique,
Vu le décret no 87-389 du 15 juin 1987 relatif à l’organisation des services d’administration centrale ;
Vu le décret no 90-665 du 30 juillet 1990 relatif à l’organisation de l’administration centrale du ministère du

travail, de l’emploi et de la formation professionnelle et du ministère de la solidarité, de la santé et de la pro-
tection sociale ;

Vu le décret no 2010-352 du 1er avril 2010 relatif aux attributions du ministre du travail, de la solidarité et de
la fonction publique ;

Vu l’arrêté du 25 octobre 2010 relatif à l’organisation de la direction de l’administration générale et de la
modernisation des services en sous-directions ;

Vu l’avis du comité technique paritaire central de l’administration centrale du ministère du travail et des
affaires sociales, compétent pour les services du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle, en date
du 6 octobre 2010, 

Arrête :
Art. 1er. − Le bureau de l’animation des ressources humaines de proximité, placé auprès du chef de service,

est chargé de traiter toutes les questions relatives à la gestion de proximité des ressources humaines de la direc-
tion de l’administration générale et de la modernisation des services.

Art. 2. − La sous-direction des ressources humaines comprend :
– le bureau RH 1, chargé de la gestion prévisionnelle des métiers et des compétences, du recrutement, de la

formation, du suivi des parcours professionnels et de l’évaluation ;
– le bureau RH 2, chargé des questions juridiques et statutaires et des relations sociales ;
– le bureau RH 3, chargé de la gestion des corps de l’inspection du travail et des contrôleurs du travail, des

médecins inspecteurs du travail et des ingénieurs de prévention ;
– le bureau RH 4, chargé des corps communs et des contractuels, et, pour l’administration centrale, de la

gestion des effectifs et des rémunérations ;
– le bureau RH 5, chargé de la santé au travail, des conditions de travail et de l’action sociale ;
– le bureau RH 6, chargé du contentieux général et de la protection fonctionnelle ;
– la mission MSIRH, chargée du pilotage du système d’information des ressources humaines.
Art. 3. − La sous-direction des systèmes d’information comprend :
– le bureau SI 1, chargé de la cohérence des systèmes d’information ;
– le bureau SI 2, chargé des affaires financières et juridiques ;
– le bureau SI 3, chargé des projets des systèmes d’information ;
– le bureau SI 4, chargé de la bureautique et de la téléphonie ;
– le bureau SI 5, chargé du fonctionnement et de la sécurité des systèmes d’information.
Art. 4. − La division des affaires financières comprend :
– le bureau DAF 1, chargé du budget ;
– le bureau DAF 2, chargé des emplois et de la masse salariale ;
– le bureau DAF 3, chargé du contrôle et de la performance ;
– le bureau DAF 4, chargé de la comptabilité et de l’information financière.
Art. 5. − La division de la logistique et du patrimoine comprend :
– le bureau LP 1, chargé des achats, de la logistique, du patrimoine immobilier de l’administration centrale

et du développement durable ;
– le bureau LP 2, chargé de la commande publique, de l’allocation des moyens et de la politique du voyage.
Art. 6. − L’arrêté du 25 avril 2003 modifié relatif à l’organisation de la direction de l’administration géné-

rale et de la modernisation des services en bureaux est abrogé.
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Art. 7. − Le directeur de l’administration générale et de la modernisation des services est chargé de l’exé-
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 25 octobre 2010.
Pour le ministre et par délégation :

Le directeur de l’administration générale
et de la modernisation des services,

L. ALLAIRE
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 11 novembre 2010

Arrêté du 4 novembre 2010 portant délégation de signature
(inspection générale des affaires sociales)

NOR : MTSC1028184A

Le chef de l’inspection générale des affaires sociales,
Vu le décret no 90-393 du 2 mai 1990 modifié portant statut particulier du corps de l’inspection générale des

affaires sociales ;
Vu le décret no 2005-850 du 27 juillet 2005 relatif aux délégations de signature des membres du Gouverne-

ment ;
Vu l’arrêté du 12 mars 2003 modifié portant organisation de l’inspection générale des affaires sociales ;
Vu l’arrêté du 6 octobre 2009 modifié portant délégation de signature (inspection générale des affaires

sociales), 

Arrête :
Art. 1er. − L’article 3 de l’arrêté du 6 octobre 2009 susvisé est ainsi rédigé :
« Art. 3. − Délégation est donnée aux agents ci-après désignés à l’effet de signer, au nom des ministres

chargés de la sécurité sociale, de la santé, de l’action sociale, de la famille, du travail, de l’emploi et de la for-
mation professionnelle, tous actes ressortissant à leurs attributions, à l’exclusion des décrets :

Mme Josiane GARCINI, secrétaire générale.
M. Pierre BOCQUET, adjoint à la secrétaire générale.
Mme Claudine GAZONNEAU, responsable de la section ressources humaines, formation.
M. Philippe DONNART, responsable de la section budget, logistique et déplacements. »
Art. 2. − L’article 4 de l’arrêté du 6 octobre 2009 susvisé est ainsi rédigé :
« Art. 4. − Délégation est donnée à Mme Patricia MOUNIER, responsable de la diffusion et de la commu-

nication, directement rattachée au chef de l’inspection générale des affaires sociales, à l’effet de signer, aux
noms des ministres chargés de la sécurité sociale, de la santé, de l’action sociale, de la famille, du travail, de
l’emploi et de la formation professionnelle, tous actes ressortissant à ses attributions, à l’exclusion des
décrets. »

Art. 3. − Il est ajouté un article 5 ainsi rédigé :
« Art. 5. − Délégation est donnée aux agents de la mission permanente de coordination et d’impulsion des

fonctions d’inspection de l’hygiène et de la sécurité rattachée à l’inspection générale des affaires sociales ci-
après désignés à l’effet de signer, aux noms des ministres chargés de la sécurité sociale, de la santé, de l’action
sociale, de la famille, du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle, tous actes ressortissant à leurs
attributions, à l’exclusion des décrets :

M. Daniel LEJEUNE, inspecteur général des affaires sociales, coresponsable de la mission.
Mme Françoise SCHAETZEL, inspectrice des affaires sociales de 1re classe, coresponsable de la mission. »
Art. 4. − L’article 4 de l’arrêté du 6 octobre 2009 susvisé devient l’article 6 dudit arrêté.
Art. 5. − Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.
Fait à Paris, le 4 novembre 2010.

P. BOISSIER
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 5 novembre 2010

Décision du 25 octobre 2010 portant délégation de signature
(direction de l’administration générale et de la modernisation des services)

NOR : MTSO1025206S

Le directeur de l’administration générale et de la modernisation des services,
Vu le décret no 90-665 du 30 juillet 1990 modifié relatif à l’organisation de l’administration centrale du minis-

tère du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle et du ministère de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale ;

Vu le décret no 2005-850 du 27 juillet 2005 relatif aux délégations de signature des membres du Gouverne-
ment ;

Vu l’arrêté du 25 octobre 2010 relatif à l’organisation de la direction de l’administration générale et de la
modernisation des services en sous-directions ;

Vu l’arrêté du 25 octobre 2010 relatif à l’organisation de la direction de l’administration générale et de la
modernisation des services en bureaux,

Décide :
Art. 1er. − Délégation est donnée à M. Jean-Claude Michaud, directeur du travail, à l’effet de signer, dans la

limite des attributions de la sous-direction des ressources humaines et au nom du ministre chargé du travail, tous
actes, arrêtés, décisions ou conventions, à l’exclusion des décrets.

Art. 2. − Délégation est donnée à Mme Marie-Agnès Bocquelet, agente contractuelle, à l’effet de signer, dans
la limite des attributions de la sous-direction des systèmes d’information, et au nom du ministre chargé du travail,
tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, à l’exclusion des décrets.

Art. 3. − Délégation est donnée à M. Philippe Moreau, agent contractuel, à l’effet de signer, dans la limite des
attributions de la division des affaires financières et au nom du ministre chargé du travail, tous actes, arrêtés, déci-
sions ou conventions, à l’exclusion des décrets.

Art. 4. − Délégation est donnée à M. Pascal Abraham, administrateur civil hors classe, à l’effet de signer, dans
la limite des attributions de la division des affaires financières et au nom du ministre chargé du travail, tous actes,
arrêtés, décisions ou conventions, à l’exclusion des décrets.

Art. 5. − Délégation est donnée à Mme France Delagenière, administratrice civile hors classe, à l’effet de
signer, dans la limite des attributions de la division de la logistique et du patrimoine et au nom du ministre chargé
du travail, tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, à l’exclusion des décrets.

Art. 6. − Délégation est donnée à Mme Sylvie Jimenez, agente contractuelle, à l’effet de signer, dans la limite
des attributions du bureau de l’animation des ressources humaines de proximité et au nom du ministre chargé du
travail, tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, à l’exclusion des décrets.

Art. 7. − Délégation est donnée à Mme Marie-Pascale Robin, attachée d’administration des affaires sociales, à
l’effet de signer, dans la limite des attributions du bureau de l’animation des ressources humaines de proximité et
au nom du ministre chargé du travail, tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, à l’exclusion des décrets.

Art. 8. − Délégation est donnée à Mme Sophie Chaillet, administratrice civile, à l’effet de signer, dans la
limite des attributions du bureau RH1, chargé de la gestion prévisionnelle des métiers et des compétences, du
recrutement, de la formation, du suivi des parcours professionnels et de l’évaluation, et au nom du ministre chargé
du travail, tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, à l’exclusion des décrets.

Art. 9. − Délégation est donnée à M. Eric Laurier, administrateur civil, à l’effet de signer, dans la limite des
attributions du bureau RH1, chargé de la gestion prévisionnelle des métiers et des compétences, du recrutement,
de la formation, du suivi des parcours professionnels et de l’évaluation, et au nom du ministre chargé du travail,
tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, à l’exclusion des décrets.

Art. 10. − Délégation est donnée à M. Jérôme Elissabide, conseiller d’administration, à l’effet de signer, dans
la limite des attributions du bureau RH2, chargé des questions juridiques et statutaires et des relations sociales, et
au nom du ministre chargé du travail, tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, à l’exclusion des décrets.

Art. 11. − Délégation est donnée à Mme Nicole Lohard, attachée principale d’administration des affaires
sociales, à l’effet de signer, dans la limite des attributions du bureau RH3, chargé de la gestion des corps de l’ins-
pection du travail et des contrôleurs du travail, des médecins inspecteurs du travail et des ingénieurs de préven-
tion, et au nom du ministre chargé du travail, tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, à l’exclusion des
décrets.
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Art. 12. − Délégation est donnée à Mme Véronique Schwab, attachée principale d’administration des affaires
sociales, à l’effet de signer, dans la limite des attributions du bureau RH3, chargé de la gestion des corps de l’ins-
pection du travail et des contrôleurs du travail, des médecins inspecteurs du travail et des ingénieurs de préven-
tion, et au nom du ministre chargé du travail, tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, à l’exclusion des
décrets.

Art. 13. − Délégation est donnée à M. Thierry Le Roy, conseiller d’administration, à l’effet de signer, dans la
limite des attributions du bureau RH4, chargé des corps communs et des contractuels et, pour l’administration cen-
trale, de la gestion des effectifs et des rémunérations, et au nom du ministre chargé du travail, tous actes, arrêtés,
décisions ou conventions, à l’exclusion des décrets.

Art. 14. − Délégation est donnée à M. David Poilpot, attaché principal d’administration des affaires sociales, à
l’effet de signer, dans la limite des attributions du bureau RH4, chargé des corps communs et des contractuels et,
pour l’administration centrale, de la gestion des effectifs et des rémunérations et au nom du ministre chargé du
travail, tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, à l’exclusion des décrets.

Art. 15. − Délégation est donnée à Mme Danielle Volle, attachée d’administration des affaires sociales, à
l’effet de signer, dans la limite des attributions du bureau RH4, chargé des corps communs et des contractuels et,
pour l’administration centrale, de la gestion des effectifs et des rémunérations, et au nom du ministre chargé du
travail, tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, à l’exclusion des décrets.

Art. 16. − Délégation est donnée à M. Pierre Daniel, attaché d’administration des affaires sociales, à l’effet de
signer, dans la limite des attributions du bureau RH4, chargé des corps communs et des contractuels et, pour
l’administration centrale, de la gestion des effectifs et des rémunérations, et au nom du ministre chargé du travail,
tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, à l’exclusion des décrets.

Art. 17. − Délégation est donnée à Mme Isabelle Herrero, administratrice civile, à l’effet de signer, dans la
limite des attributions du bureau RH5, chargé de la santé au travail, des conditions de travail et de l’action sociale,
et au nom du ministre chargé du travail, tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, à l’exclusion des décrets.

Art. 18. − Délégation est donnée à Mme Anne-Marie Chevillot, attachée principale d’administration des
affaires sociales, à l’effet de signer, dans la limite des attributions du bureau RH5, chargé de la santé au travail,
des conditions de travail et de l’action sociale, et au nom du ministre chargé du travail, tous actes, arrêtés, déci-
sions ou conventions, à l’exclusion des décrets.

Art. 19. − Délégation est donnée à M. Michel Sosnovsky, directeur du travail, à l’effet de signer dans la limite
des attributions du bureau RH6, chargé du contentieux général et de la protection fonctionnelle, et au nom du
ministre chargé du travail, tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, à l’exclusion des décrets.

Art. 20. − Délégation est donnée à Mme Claire Chaintreuil, attachée principale d’administration des affaires
sociales, à l’effet de signer, dans la limite des attributions du bureau RH6, chargé du contentieux général et de la
protection fonctionnelle, et au nom du ministre chargé du travail, tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, à
l’exclusion des décrets.

Art. 21. − Délégation est donnée à Mme Nicole Gonet, agente contractuelle, à l’effet de signer, dans la limite
des attributions de la mission MSIRH, chargée du pilotage du système d’information des ressources humaines, et
au nom du ministre chargé du travail, tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, à l’exclusion des décrets.

Art. 22. − Délégation est donnée à M. Philippe Denizet, agent contractuel, à l’effet de signer, dans la limite
des attributions du bureau SI2, chargé des affaires financières et juridiques, et au nom du ministre chargé du tra-
vail, tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, à l’exclusion des décrets.

Art. 23. − Délégation est donnée à Mme Clarisse Laforest, attachée d’administration des affaires sociales, à
l’effet de signer, dans la limite des attributions du bureau SI3, chargé des projets des systèmes d’information, et
au nom du ministre chargé du travail, tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, à l’exclusion des décrets.

Art. 24. − Délégation est donnée à M. Philippe Decourt, attaché d’administration des affaires sociales, à l’effet
de signer, dans la limite des attributions du bureau SI4, chargé de la bureautique et de la téléphonie, et au nom du
ministre chargé du travail, tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, à l’exclusion des décrets.

Art. 25. − En cas d’absence ou d’empêchement de l’agent mentionné à l’article 24, délégation est donnée à
l’effet de signer, dans les mêmes limites, les certifications de service fait à Mme Madeleine Gomez, secrétaire
administrative de classe exceptionnelle, et à M. Xavier Godec, agent contractuel.

Art. 26. − Délégation est donnée à Mme Rose-Marie Deceroi, agente contractuelle, à l’effet de signer, dans la
limite des attributions du bureau SI5, chargé du fonctionnement et de la sécurité des systèmes d’information, et au
nom du ministre chargé du travail, tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, à l’exclusion des décrets.

Art. 27. − Délégation est donnée à M. Grégoire Frèrejacques, attaché principal d’administration des affaires
sociales, à l’effet de signer, dans la limite des attributions du bureau DAF1, chargé du budget, et au nom du
ministre chargé du travail, tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, à l’exclusion des décrets.

Art. 28. − Délégation est donnée à M. Alain Gilquin, agent contractuel, à l’effet de signer, dans la limite des
attributions du bureau DAF1 chargé du budget, et au nom du ministre chargé du travail, tous actes, arrêtés, déci-
sions ou conventions, à l’exclusion des décrets.

Art. 29. − Délégation est donnée à Mme Morgane Robert, attachée d’administration des affaires sociales, à
l’effet de signer, dans la limite des attributions du bureau DAF1, chargé du budget, et au nom du ministre chargé
du travail, tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, à l’exclusion des décrets.
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Art. 30. − Délégation est donnée à M. Stéphane Robin, attaché principal d’administration des affaires sociales,
à l’effet de signer, dans la limite des attributions du bureau DAF2, chargé des emplois et de la masse salariale, et
au nom du ministre chargé du travail, tous actes relatifs aux moyens de fonctionnement et d’investissement, à
l’exclusion des décrets.

Art. 31. − Délégation est donnée à M. Hugues Carda, attaché principal d’administration des affaires sociales, à
l’effet de signer, dans la limite des attributions du bureau DAF2, chargé des emplois et de la masse salariale, et au
nom du ministre chargé du travail, tous actes relatifs aux moyens de fonctionnement et d’investissement, à l’ex-
clusion des décrets.

Art. 32. − Délégation est donnée à Mme Alexa Guena-Andersson, attachée principale d’administration des
affaires sociales, à l’effet de signer, dans la limite des attributions du bureau DAF3, chargé du contrôle et de la
performance, et au nom du ministre chargé du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle, tous actes,
arrêtés, décisions ou conventions, à l’exclusion des décrets.

Art. 33. − Délégation est donnée à M. Roger Decarnelle, agent contractuel hors catégorie, à l’effet de signer,
au nom du ministre chargé du travail, tous actes relatifs aux attributions du bureau DAF4, chargé de la comptabi-
lité et de l’information financière, et notamment les engagements de dépenses, les ordonnances de paiement, de
virement et de délégation, les pièces justificatives de dépenses et les ordres de recettes.

Art. 34. − Délégation est donnée à M. Bruno Giqueaux, attaché d’administration des affaires sociales, à l’effet
de signer, au nom du ministre chargé du travail, tous actes relatifs aux attributions du bureau DAF4, chargé de la
comptabilité et de l’information financière, et notamment les engagements de dépenses, les ordonnances de paie-
ment, de virement et de délégation, les pièces justificatives de dépenses et les ordres de recettes.

Art. 35. − Délégation est donnée à Mme Patricia Dauge-Barrois, agente contractuelle, et à Mme Carole Robin,
attachée d’administration des affaires sociales, à l’effet de signer, au nom du ministre chargé du travail, tous actes
relatifs aux attributions du bureau DAF4 chargé de la comptabilité et de l’information financière, et notamment les
engagements de dépenses, les ordonnances de paiement, de virement et de délégation, les pièces justificatives de
dépenses et les ordres de recettes.

Art. 36. − En cas d’absence ou d’empêchement des agents mentionnés à l’article 35, délégation est donnée à
l’effet de signer, dans les mêmes limites, les ordonnances de paiement et de virement, les délégations de crédits,
tous ordres de reversements, toutes demandes d’émission de titres de perception et les bordereaux récapitulatifs
des annulations de dépenses à opérer (BRADO) à Mme Minoarizafy Rakotonirainy, adjointe administrative.

Art. 37. − Délégation est donnée à Mme Madeleine Gonthier, agente contractuelle, à l’effet de signer, au nom
du ministre chargé du travail, tous actes relatifs aux attributions du bureau LP1 chargé des achats, de la logistique,
du patrimoine immobilier de l’administration centrale et du développement durable ainsi que tous actes en matière
de dépenses relatives aux travaux, fournitures et matériels courants, à l’exclusion des décrets.

Art. 38. − Délégation est donnée à M. Dominique Pardon, agent contractuel, à l’effet de signer, au nom du
ministre chargé du travail, tous actes relatifs aux attributions du bureau LP1 chargé des achats, de la logistique, du
patrimoine immobilier de l’administration centrale et du développement durable ainsi que tous actes en matière de
dépenses relatives aux travaux, fournitures et matériels courants, à l’exclusion des décrets.

Art. 39. − En cas d’absence ou d’empêchement des agents mentionnés aux articles 37 et 38, délégation est
donnée à l’effet de signer, dans les mêmes limites, les certifications de service fait à Mme Bernadette Miaille,
attachée principale d’administration des affaires sociales, à M. Jacky Haziza, attaché d’administration des affaires
sociales, et à Mme Nadine Robillard, attachée d’administration des affaires sociales.

Art. 40. − Délégation est donnée à M. Thomas Braun, attaché principal d’administration des affaires sociales, à
l’effet de signer, dans la limite des attributions du bureau LP2, chargé de la commande publique, de l’allocation
des moyens et de la politique du voyage, et au nom du ministre chargé du travail, tous actes, arrêtés, décisions ou
conventions, à l’exclusion des décrets.

Art. 41. − La décision du 8 avril 2010 modifiée portant délégation de signature (direction de l’administration
générale et de la modernisation des services) est abrogée.

Art. 42. − La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 25 octobre 2010.

L. ALLAIRE
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 16 octobre 2010

Avis relatif au renouvellement de l’agrément d’une agence
de mannequins pour l’engagement d’enfants mannequins

NOR : MTST1026094V

Par décision du responsable de l’unité territoriale du Nord-Lille de la Direction régionale des entreprises, de la
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Nord-Pas-de-Calais, prise le 5 octobre 2010
par délégation du Préfet du département du Nord et en application des articles, pris en application de l’article
R. 7124-23 du code du travail, est accordé le renouvellement de l’agrément pour l’emploi d’enfants mannequins à
l’agence EXCEPTION, sise 34/36, place du Général-de-Gaulle à Lille.

Cet agrément est accordé pour une durée d’un an à compter du 5 octobre 2010.
En application de l’article R. 7124-33 du code du travail, les représentants légaux percevront 10 % de la rému-

nération, 90 % devant être versés sur un compte ouvert à la Caisse des dépôts et consignations.
Le présent agrément pourra être retiré à tout moment par le Préfet, soit d’office, soit à la requête de toute per-

sonne qualifiée après avis conforme de la commission spécialisée. En cas d’urgence, l’agrément peut faire l’objet
d’un arrêté préfectoral de suspension pour une durée limitée.

Voie de recours

La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa notification par voie de :
– recours hiérarchique auprès du Ministre du travail, de la solidarité et de la fonction publique, direction géné-

rale du travail, 39-43 quai André-Citroën, 75902 Paris Cedex 15 ; 
– recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lille, 143, rue Jacquemars Giélée, BP 2039, 59014

Lille Cedex.
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 16 octobre 2010

Avis relatif au renouvellement de licence d’agence de mannequins

NOR : MTST1026100V

Par un arrêté du Responsable de l’unité territoriale du Nord-Lille de la Direction régionale des entreprises, de la
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Nord - Pas-de-Calais, pris le 5 octobre 2010
par délégation du Préfet du département du Nord, le renouvellement de la licence d’agence de mannequins est
accordé, dans les conditions prévues par les articles R. 7123-11 et suivants du code du travail, à Mme Edith
CLOEZ, gérante de la SARL EXCEPTION, sise 34-36, place du Général-de-Gaulle à Lille.

Cette licence est renouvelée pour une durée de trois ans à compter du 5 octobre 2010.

Voie de recours

La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa notification par voie de :
– recours hiérarchique auprès du Ministre du travail, de la solidarité et de la fonction publique, direction géné-

rale du travail, 39-43 quai André-Citroën, 75902 Paris Cedex 15, 
– recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lille, 143, rue Jacquemars Giélée, BP 2039, 59014

Lille Cedex.
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 22 octobre 2010

Avis relatif à l’extension d’un avenant à l’accord relatif à la mise en place d’un plan d’épargne
interentreprises (PEI de branche) dans la branche professionnelle des industries électriques et
gazières

NOR : DEVE1026645V

En application des articles L. 713-1 et L. 133-8 du code du travail (ancien), le ministre chargé de l’énergie et le
ministre chargé du travail envisagent de prendre un arrêté tendant à rendre obligatoires, pour tous les employeurs
et tous les salariés entrant dans son champ d’application, les dispositions de l’accord ci-après indiqué.

Le texte de cet accord a été déposé à la direction départementale du travail, de l’emploi et de la formation pro-
fessionnelle du lieu de sa conclusion, où il pourra en être pris connaissance.

Dans un délai de quinze jours, les organisations et toutes personnes intéressées sont priées de faire connaître
leurs observations et avis au sujet de la généralisation envisagée.

Leurs communications devront être adressées au ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable
et de la mer en charge des technologies vertes et des négociations sur le climat, direction générale de l’énergie et
du climat (sous-direction des marchés de l’énergie et des affaires sociales, Arche de La Défense, Paroi Nord,
92055 La Défense Cedex).

Accord dont l’extension est envisagée :
Accord national du 1er octobre 2010.

Dépôt :
Direction départementale du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle.

Objet :
Accord relatif au cumul d’emplois ou d’activités dans la branche professionnelle des industries électriques et

gazière.
Signataires :

Union française de l’électricité (UFE) ;
Union nationale des employeurs des industries gazières (UNEmIG) ;
Organisations syndicales de salariés intéressées rattachées à la FNME-CGT, FCE-CFDT, CFTC-CMTE,

FNEM-FO et CFE-CGC.
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� Journal officiel du 22 octobre 2010

Avis relatif à l’agrément de l’avenant no 1 à l’annexe VIII du 30 juin 2010 au règlement général
annexé à la convention du 19 février 2009 relative à l’indemnisation du chômage

NOR : ECED1024803V

En application des articles L. 5422-20, L. 5422-21 et L. 5422-22 et L. 5422-16 du code du travail, la ministre de
l’économie, de l’industrie et de l’emploi, envisage de prendre un arrêté d’agrément tendant à rendre obligatoires
pour tous les employeurs mentionnés à l’article L. 5422-13 du code du travail ainsi que pour tous les salariés, les
dispositions de l’avenant no 1 à l’annexe VIII du 30 juin 2010 au règlement général annexé à la convention du
19 février 2009 relative à l’indemnisation du chômage.

Cet avenant a été signé le 30 juin 2010 par :
Le mouvement des Entreprises de France (MEDEF) ;
La confédération générale des petites et moyennes entreprises (CGPME) ;
L’union professionnelle artisanale (UPA), 

D’une part, et
La confédération française démocratique du travail (CFDT) ;
La confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC) ;
La Confédération française de l’encadrement - confédération générale des cadres (CFE-CGC), 

D’autre part.
L’avenant à l’annexe VIII au règlement ci-dessus mentionné détermine la liste des activités de l’employeur et

des fonctions des salariés entrant dans le champ d’application de l’annexe VIII applicable aux catégories sui-
vantes : ouvriers et techniciens de l’édition d’enregistrement sonore, de la production cinématographique et audio-
visuelle, de la radio, de la diffusion et du spectacle.

Cet avenant a été déposé le 6 août 2010 à la direction générale du travail. Le texte de cet avenant pourra être
consulté dans une direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de
l’emploi.

Pendant un délai de quinze jours, les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées sont priées,
conformément à l’article D. 2261-3 du code du travail, de faire connaître leurs observations et avis au sujet de
l’agrément envisagé.

Leurs communications devront être adressées à la délégation générale à l’emploi et à la formation profes-
sionnelle, mission indemnisation du chômage, 7, square Max-Hymans, 75015 Paris.
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� Journal officiel du 22 octobre 2010

Avis relatif à l’agrément de l’avenant no 2 à l’annexe VIII du 30 juin 2010 au règlement général
annexé à la convention du 19 février 2009 relative à l’indemnisation du chômage

NOR : ECED1024805V

En application des articles L. 5422-20, L. 5422-21 et L. 5422-22 et L. 5422-16 du code du travail, la ministre de
l’économie, de l’industrie et de l’emploi, envisage de prendre un arrêté d’agrément tendant à rendre obligatoires
pour tous les employeurs mentionnés à l’article L. 5422-13 du code du travail ainsi que pour tous les salariés, les
dispositions de l’avenant no 2 à l’annexe VIII du 30 juin 2010 au règlement général annexé à la convention du
19 février 2009 relative à l’indemnisation du chômage.

Cet avenant a été signé le 30 juin 2010 par :
Le Mouvement des Entreprises de France (MEDEF) ;
La Confédération générale des petites et moyennes entreprises (CGPME) ;
L’Union professionnelle artisanale (UPA), 

d’une part, et
La Confédération française démocratique du travail (CFDT) ;
La Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC) ;
La Confédération française de l’encadrement-Confédération générale des cadres (CFE-CGC),

d’autre part.
L’avenant à l’annexe VIII au règlement ci-dessus mentionné détermine la liste des activités de l’employeur et

des fonctions des salariés entrant dans le champ d’application de l’annexe VIII applicable aux catégories sui-
vantes : ouvriers et techniciens de l’édition d’enregistrement sonore, de la production cinématographique et audio-
visuelle, de la radio, de la diffusion et du spectacle.

Cet avenant a été déposé le 6 août 2010 à la direction générale du travail. Le texte de cet avenant pourra être
consulté dans une direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de
l’emploi.

Pendant un délai de quinze jours, les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées sont priées,
conformément à l’article D. 2261-3 du code du travail, de faire connaître leurs observations et avis au sujet de
l’agrément envisagé.

Leurs communications devront être adressées à la délégation générale à l’emploi et à la formation profes-
sionnelle, mission indemnisation du chômage, 7, square Max-Hymans, 75015 Paris.
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� Journal officiel du 26 octobre 2010

Avis relatif au refus d’une licence d’agence de mannequins

NOR : MTST1026824V

Par un arrêté du Responsable de l’unité territoriale de la Gironde, pris par délégation du Préfet de la région
Aquitaine, Préfet de la Gironde, en date du 20 août 2010, la demande d’attribution d’une licence d’agence de
mannequins pour la société ABMM, sise 55, rue du Jardin Public, 33000 Bordeaux, déposée par Monsieur Ozgur
ATAK, est refusée conformément à l’article R. 7123-14 du code du travail.

Voie de recours

La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa notification par voie de :
– recours hiérarchique auprès du Ministre du travail, de la solidarité et de la fonction publique, direction géné-

rale du travail, 39-43, quai André-Citroën, 75902 Paris Cedex 15 ; 
– recours contentieux auprès du tribunal administratif de Bordeaux, 9, rue Tastet 33000 Bordeaux.
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� Journal officiel du 28 octobre 2010

Avis relatif au renouvellement de licence d’agence de mannequins

NOR : MTST1027116V

Un arrêté du préfet du département de Meurthe-et-Moselle en date du 19 octobre 2010, a accordé, dans les
conditions prévues à l’article R. 7123-12 du code du travail, le renouvellement de la licence d’agence de manne-
quin à Mme Danièle POUTEAUX, gérante de la SARL DANIELE MODELS AGENCY sise 33, rue de la Haie-
Le-Comte, 54130 Saint-Max.

Cette licence est renouvelée pour une durée de trois ans à compter du 20 octobre 2010.

Voie de recours

La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa notification par voie de :
– recours hiérarchique auprès du ministre du travail, de la solidarité et de la fonction publique, direction géné-

rale du travail, 39-43, quai André-Citroën, 75902 Paris Cedex 15 ;
– recours contentieux auprès du tribunal administratif de Nancy, 5, place de la Carrière, CO no 20038,

54036 Nancy Cedex.
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� Journal officiel du 10 novembre 2010

Avis relatif à un arrêté préfectoral portant approbation de la convention constitutive
du GIP « Maison de l’initiative et de l’emploi Roubaix, Wattrelos et Leers »

NOR : ECED1028520V

Par un arrêté du préfet de la région Nord - Pas-de-Calais en date du 13 août 2010 est approuvée la convention
constitutive du groupement d’intérêt public (GIP) dénommé « Maison de l’initiative et de l’emploi Roubaix, Wat-
trelos et Leers ».

Les membres fondateurs sont l’Etat, les communes de Roubaix, Wattrelos, Leers et le Pôle emploi.
Le groupement d’intérêt public dénommé « Maison de l’initiative et de l’emploi Roubaix, Wattrelos et Leers » a

pour objet de contribuer à la coordination des actions menées dans le cadre du service public de l’emploi, d’exer-
cer des actions en matière de prévision des besoins de main d’œuvre et de reconversion des territoires notamment
en cas de restructurations et de participer également à l’accueil et à l’orientation des demandeurs d’emploi, à l’in-
sertion, à l’orientation en formation, à l’accompagnement des demandeurs d’emploi et des salariés et à l’aide à la
création d’entreprises.

Le groupement est prorogé jusqu’au 31 décembre 2014.
La convention peut être consultée par toute personne intéressée au siège du groupement qui est fixé au 150, rue

de Fontenoy, 59100 Roubaix.
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� Journal officiel du 10 novembre 2010

Avis relatif à un arrêté préfectoral prorogeant la durée du GIP
« Maison de l’emploi de Valenciennes Métropole »

NOR : ECED1028521V

Par un arrêté du préfet de la région Nord - Pas-de-Calais en date du 11 août 2010 la durée du groupement d’in-
térêt public dénommé « Maison de l’emploi de Valenciennes Métropole » est prorogée pour une période de 4 ans
à compter du 25 août 2010.
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� Journal officiel du 6 novembre 2010

Décret du 2 novembre 2010 portant nomination
(inspection générale des affaires sociales) - M. Castel (Paul) (rectificatif)

NOR : MTSC1023771Z

Rectificatif au Journal officiel du 4 novembre 2010, édition électronique, texte no 61 :
Au lieu de : « ... 1er novembre 2010. »,
Lire : « ... 1er décembre 2010. ».
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� Journal officiel du 30 octobre 2010

Arrêté du 12 octobre 2010 autorisant au titre de l’année 2010 l’ouverture de concours interne
et externe et du recrutement au titre des emplois réservés pour l’accès au corps de contrô-
leurs du travail (rectificatif)

NOR : MTSO1025438Z

Rectificatif au Journal officiel du 19 octobre 2010, no 243, édition électronique, texte no 7, au sommaire et
dans le titre :

Au lieu de : « ... concours pour le recrutement... », lire : « ... concours interne et externe et du recrute-
ment... ».
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� Journal officiel du 23 octobre 2010

Arrêté du 19 octobre 2010 portant nomination
(administration centrale) (rectificatif)

NOR : MTSR1013724Z

Rectificatif au Journal officiel du 21 octobre 2010, édition électronique, texte no 34 :
Au lieu de : « ..., est renouvelée dans ses fonctions à compter du 6 décembre 2010. », lire : « ..., est renouve-

lée dans ses fonctions. »
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